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RÉSUMÉ 

DES 

ASSEMBLÉES  PROVINCIALES  J 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Affemblées  Provinciales. 

Le  procès-verbal  de  Lorraine  définit  les  affem* 
blées  provinciales,  une  participation  aux  fonctions 
de  r Intendant  à laquelle  C autorité  admet  les  pro - 
priètaires  de  chaque  province.  Cette  définition  éta- 
blit tout  d’un  coup  la  différence  des  affemblées 
provinciales  aux  états  bu  affemblées  nationales 
qui , fans  être  indépendantes  de  l’autorité , ont 
leurs  droits  ; leurs  privilèges  , & ne  lui  doivent 
point  leur  création. 

L’affemblée  d’Auvergne  a bien  fenti  cette  diffé- 
rence : elle  a voulu  que  chacun  la  connût  ; & 
iine  de  fes  premières  féances  a été  employée  à 
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déclarer  que  l’adminiftration  provinciale  ne  pof* 
teroit  abcune  atteinte  aux  droits  primitifs  & im- 
prefcriptibles  de  F Auvergne  de  s’aftembîer  ën  états, 
& que  î’aftemblée  auroit  toujours  grande  attention 
à fe  diftinguer  des  états  de  la  province. 

Le  Hainault  a une  eonftitution  incertaine  qui 
lui  fait  commettre  des  fautes.  C’eft  une  aftembléef 
provinciale  qui  veut  devenir  états  de  la  province. 
Abfurdité  ; car  perfonne  n’a  eu  le  droit  de  former 
les  états  d’une  province  ; ils  fe  font  formés  d’eux- 
mêmes,  puis  fe  font  réglés  fuivant  les  eirconftanees; 
ils  tiennent  leur  puiftance  du  droit  naturel  , à quoi 
rien  d’humain  ne  peut  fuppléer.  Il  peut  y avoir 
des  raifons  pour  modifier  les  états  d’une  province; 
mais  le  pôuvoir  de  faire  ces  modifications  n’appar- 
tient qu’à  ces  mêmes  états  : ainfî  le  Hainault  a 
déraifonné  en  fuppliant  le  Roi  de  lui  accorder  le 
confentement  libre  des  impôts.  Si  c’eft  une  a trem- 
blée provinciale,  il  feroit  abfurde  à l’autorité  de 
la  revêtir  de  ce  droit  ; fi  ce  font  les  états  de  la 
province  , ils  ne  peuvent  s’en  dépouiller.  Tacite 
paroît-  avoir  voulu  parler  des  aftemblées  d’états, 
quand  il  dit  d’un  peuple  voifin  des  Bataves  : Manzt 
honos  & antiquce  focktatis  infigne ; nam  ntc  tribuns 
contemnuntur , nec  publicanus  atterit.  Voilà  ce  que 
font  les  états  , & certainement  ce  qu’ils  doivent 
être. 

Les  aftemblées  font  à-peu-près  compofées  du 
même  nombre  de  perfonnes  ; elles  le  font  d’un 
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quart  de  nobleffe,  d’un  quart  de  clergé,  de  moitié 
du  tiers-état  pris  dans  les  villes  & dans  les  proprié- 
taires  de  campagne. 

Elles  ont  de  plus  un  préfîdent  tiré  alternative- 
ment du  corps  du  clergé  & du  corps  de  la  nobleffe, 
& deux  procureurs  fyndics  : l’un  de  l’ordre  du 
clergé  ou  de  la  nobleffe  ; l’autre  , de  l’ordre  du 
tiers-état. 

Les  affemblées  d’éleétion  moins  nombreufes  font 
compofées  de  la  même  maniéré  : elles  fe  forment 
des  affemblées  municipales. 

Pour  pouvoir  être  élu  dans  l’ordre  de  la  no- 
bleffe, il  faut  prefque  par-tout  quatre  générations 
de  nobleffe , l’élu  non  compris.  L’Auvergne  a fixé 
que  ces  quatre  générations  équivaudraient  à 116 
ans.  Auch  ne  demande  que  cent  ans , & la  pro- 
duction de  trois  titres  par  génération.  Cette  affem- 
blee  exige  la  preuve  à la  rigueur  , mais  défend 
avec  le  même  foin  d’étendre  les  recherches  au- 
dela  du  terme  fixé  : précaution  fage  & faite  pour 
annoncer  aux  nobles  l’égalité  qui  doit  regner  entre 
eux  dans  l’affemblée. 

Les  preuves  de  la  nobleffe  font  examinées  par 
des  commiffaires  tirés  des  trois  ordres.  La  nobleffe 
s’eft  foumife  à ce  réglement  dont  l’affemblée 
d’Auch  nous  donne  les  motifs.  Le  tiers-état  dit  • 
Nous  devons  du  refpecl  à la.  nobleffe;  ce  corps,  fi 
effentiel  à la  monarchie  , y jouit  de  difiinclions 
méritées.  N eft-il  pas  jufle  que  nous  fâchions  à qui 
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nous  rendons  ces  refpecls}  Voudroît-oh  nous  obliger 
de  les  rendre  à la  fraude  & à l'ufurpation  ? 

La  formation  de  l’ordre  du  clergé  a élevé  plus 
de  difcuflions,  foit  dans  les  affemblées , foit  entre 
fes  propres  membres. 

L’affemblée  de  Champagne  a ordonné  que  les 
curés  fuffent  exclus  des  alTemblées  provinciales 
qui  regarderoient  la  taille  : ils  ont  tant  de  ména- 
gemens  à garder  * qu’on  doit  leur  éviter  de  donner 
un  avis. 

L’afTemblée  d’Auch  a obfervé  qu’à  l’avenir 
l’ordre  du  clergé  pourroit  fe  trouver  compofé 
de  curés  ; ce  qui  les  détourrteroit  pendant  un? 
mois  & de  leur  réfidence  6c  de  letirs  fondions. 
Pour  éviter  ce  mal , elle  donne  entrée  dans  l’af- 
femblée à tout  bénéficier  payant  trente  livres 
de  décime  6c  âgé  de  1 6 ans.  La  difficulté  eft 
fondée  ; mais  elle  eft  la  même  pour  les  évê- 
ques y 6c  c’eft  méprifer  en  même  temps  leurs 
dignités  6c  leurs  perfonnes  , que  de  ne  pas  faire 
la  même  obje&ion  contre  eux.  Alors  la  partie  du 
clergé  fe  trouvera  compofée  de  tous  ceux  qui 
vivent  aux  dépens  de  Péglife  fans  la  fervir. 

Le  tiers-état  eft  double  en  nombre  des  deux 
autres  ordres  ; 6c  comme  on  n’opine  point  par 
corps , mais  par  perfonne  , cette  fupériorité  de 
nombre  effraie  un  peu  les  deux  autres  corps.  La 
manière  de  répartir  la  capitation  a élevé  une  rixe 
en  Champagne  entre  le  tiers - état  6c  les  deux 
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autres  ordres.  La  fageffe  de  ces  derniers  a dé- 
montré leur  droit , & le  tiers-état  a cédé. 

Si  je  me  permettois  de  paffer  dans  cet  écrit  les 
bornes  de  mon  état  de  copifte,  je  ferois  aifément 
voir  au  tiers -état  qu’il  lui  importe  de  ne  point 
attenter  aux  privilèges  des  autres  corps  , & je  lui 
dirois  : vous  vous  trouvez  bien  de  la  monarchie  ; 
vous  voulez  la  conferver  ; vous  portez  le  prince 
au  defpotifme  en  attaquant  les  privilèges  des  no- 
bles. Si  vous  voulez  arriver  à la  république  par 
cette  voie  , le  prince  aidera  les  nobles  à vous 
en  empêcher.  Machiavel  a dit  aux  tyrans  : Di- 
vife^  pour  gouverner.  C’eft  comme  li  un  honnête 
homme  vous  difoit  : Soye^  unis , & vous  fere £ bien 
gouvernés . 

La  partie  du  tiers-état  qui  repréfente  les  villes  ; 
ne  les  repréfentoit  pas  efFeélivement  depuis  la 
vente  des  offices  municipaux  ; & l’affiemblée  de 
Lorraine  a réglé  que  les  villes  , pour  députer  à 
Faffemblée  provinciale , adjoindroient  aux  muni- 
cipalités une  affemblée  de  notables  tirés  des  trois 
ordres  ; elle  laiffe  aux  officiers  municipaux  la 
police,  mais  preferit  qu’en  matière  d’adminffira- 
tion  , la  municipalité  ne  ppurra  rien  fans  les 
notables. 

L’alTeinblée  d’Alençon  a régie  que  dans  les 
villes  où  les  charges  municipales  feroient  devenues 
héréditaires , la  commune  affiemblée  nommeroit 
fes  députés. 
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11  y a dans  la  formation  du  tiers -état  des 
affemblées  provinciales  une  innovation  fur  la- 
quelle on  nous  permettra  de  nous  étendre  un 
moment.  Cette  introduction  des  propriétaires  de 
la  campagne  plaît.  On  a entendu  parler  de  l’or- 
dre des  payfans  en  Suede , 6c  l’on  fait  affez  peu 
Fhiftoire  poûr  croire  qu’on  s’eft  affimilé  à ce  pays. 
Si , au  lieu  de  s’égarer  dans  l’hifloire  étrangère , 
on  rentrait  dans  celle  de  fon  propre  pays  , on 
y verrait  que  le  tiers  - état  a été  reçu  dans  les 
affemblées  nationales  pour  que  les  villes,  réfi- 
dence  habituelle  des  arts  , du  commerce  , des 
manufactures  , retraite  pour  les  richeffes  de  la 
campagne  en  temps  de  guerre , euffent  aufli  leurs 
repréfentans.  La  campagne  avoit  les  deux  pre- 
miers ordres  pour  elle;  6c  fi  elle  âyoit  manqué 
de  protecteurs,  (ce  qu’on  ne  peut  fuppofer)  elle 
aurait  fû  s’en  faire.  Si,  par  goût  d’imitation  , 
quelques  pays  d’Etat  vouloient  aujourd’hui  chan- 
ger la  compofition  de  l’ordre  du  tiers -état,  6c 
que  le  fophifme  qui  donne  des  repréfentans  à 
l’agriculture  pût  les  éblouir , on  les  prierait  d’ob- 
ferver  que  la  campagne  a allez  de  repréfentans 
dans  un  pays  où  la  nobleffe , plus  jaloufe  de  fervir 
la  patrie , que  d’obtenir  des  récompenfes  , fe  tient 
habituellement  dans  l’héritage  de  fes  peres , n’en 
fort  que  pour  aller  dans  les  armées , s’y  retire  de 
bonne  heure  , 6c  ne  s’occupe  que  de  l’amélio- 
rer , quand  une  fois  elle  a acquis  le  droit  de  fe 


tepofer.  Dans  ce  pays  lamobleffe  ne  connolt  12 
cour  que  par  l.es,  contributions  que  celle  -'ci  tire 
d’elle;  & n’éft  à portée  d’y  fournir  fi;conffain- 
ment  que  parce  que  chaque  gentilhomme- eftr  lui- 
même  fon  fermier,  fon  homme: d’affaire,  qti’il 
fait  ainff  tourner,  à fon  profit  & à celui  dû’  fifc  , 
tout  ce  qu’on  yole  aux  courtifans:  Si  dans  ce  pays 
la  npblelTe  , jouiffant  de  quelques  privilèges-  pour 
fes  biens  qu’elle , fait  valoir  parafes [mains * ffe 1 mon- 
troit  jaloufe:  de  les  confervet  ;;  Fétat  devfôit  s’en 
applaudir;,  en  penfânt  que  cette  exemption  le  fo*u- 
lageroit  des  grâces  que  la  nobîdfe  obtiendioit  eh 
fe  montrant  à la  cofir  ; ôèqueffi  une  fdis  cét- 
exemple;  dkoit  fuivi , Frétât  perdrait  en  même  temps 
& ce  qu’on  donnerait  aux  nobles  & 
ne  pourrait  plus  tirer  d’éux ainfi  la  cour -poffrv^t 
fe  plaindre  - à la  fois  de,  leur;  préfènce  & dë-déiït 
abfence;  Il  n’y  aurait  penDb  être  qu’un  ^as;  où 
l’état  fut  autôrifé  à dlfputer  "pux  nobles  -leurs 
privilèges  , celui  ou  ils  ne  fe  = donneraient  Pair'  du 
feryice  militaire,  que  pour  en  mieux  obtenir !.i’ës 
récompenfes  en  fe  difpenfant'  derT fes  peines  : -mais 
le  temps  de  cet  abus  ne  pourrait  pas  durer-;  on 
s’appercévroife  bientôt  qu’iLefVaufii  nuifiblë1  à la 
province  qu’à  l’armée , .que' d’autorité  qui" cor- 

rompt s’affoiblit.  Alors  lés  honneurs  feraient  én 
contradi élioij  avec  l’honneur- I - l 

Un  corps  de  nobleffe  ainfi  ^çonftitué  munirait 
donc  6c  les  connoiffances  6c  l’intérêt  néceffaires 
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pour  protéger  dfagricultiire  : f ajouterai  plus  ; il 
entendroit  mal ;fes • intérêts;'  il  vivroit  fans  agré-< 
mens»  s?j]  he  la  protegéoit  pas;  ce  feroit  pour  lui 
un  mauvais  calcul  ; &■  les  erreurs  de  calcul  ne 
durent  que  jufqû’à'l’effai. 

: JS&  la!  même  province  avait  un*  corps  dé  clergé 
tellement  conftitué,  qu’il  fut  auifi 'effentiellement 
lié  à f agriculture /.que  lg  noblefFè;  que  ce  clergé  , 
tiré -dej -l’ordre  refpeélable  des  laboureurs , ne  fe 
Regardât  que  commeadminiftrateur  du1  bien  des 
paüvrès;;  qu’il  crût  que  les  rfchefe  me  -lui  appar- 
tiennent qii’autant  que  lès  fo^efoins  d^autrui  font 
£adsfâjt|;  plus  l’agriçuliure  fleurifoit  /fflioins  l’au 
tn.on^  fernit  d’obligation  à un  tel  corps  >:  la  partie- 
di(p,o,pible  de  .fbmrevenu  s’accroîtrait’ de  la  dimt- 
lïudfMl) ^es  pauvres fan.  inftrafiiott ^ §o  fon  intérêt 
marcheraient;  ;diL  même!  pas  : l’agriculture  feroit 
don^s  prote'gée  par,  deux  corps  eifetidels  de  l’état. 
-Mais  dans  oe  paysî  fi)  le.  tiers- état  n’eft  com- 
pqféni  de  rentiers! jiL  d’agioteurs.ilIes'  députés  des 
villes  tirent  aiiffi  leur  /revenu  « des-  campagnes  : 
ils  n’pnt  donc,  point  , d’intérêt  perfônnelr  qui  les 
plpigne  de  «protéger  l’agriculture  y & leur  mifliôn 
les;  rapproche  des!  : auitreç  parties'  de  l’économie 
.politique»,  Leur  utilités  principale’ dans  une  affemt 
blée  vient  de  leur  habitude  des  affaires , de  là 
çonnoiffançe  des  loix  &c  des  formes  ; les  deux 

-- 
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autres  corps  peuvent  décider  aufli  bien  qu’eux 
une  queftion  ; mais  le  tiers-état  fait  mieux  com- 
ment il  faut  la  préfenter  & la  fuivre.  Cet  avan- 
tage eft  déjà  reconnu  parles  particuliers,  puifqu’ils 
les  conful tent  pour  leurs  affaires  domeftiques , Sç 
que,  quelque  éclairés  qu’ils  puiffent  fe  fuppofer, 
ils  fe  trompent  toujours  dans  la  marche  dès  affai- 
res , quand  ils  ne  fe  lai  fient  pas  guider  par  les 
jurifconfultes. 

Il  eft  donc  utile  à un  pareil  pays  de  ne  rien 
changer  à fés  anciens  ufagês.  Ce  qui  pourroit  lui 
être  précieux  à rétablir  , feroit  la  libre  élection 
des  communes,  & que  fur -tout  la  nobleffe  ne 
pût  pénétrer  dans  le  corps  du  tiers -état.  M.  le 
duc  de  Pràflin  a fait  entrer  fon  fils  dans  le  corps 
du  tiers  - état  à l’affemblée  d’Angers.  Il  s’eft 
trompé  quoiqu’avec  des  intentions  droites  ; un  par- 
ticulier , qùel  qii’il  foit , n’honore  point  un  corps , 
&:  un  noble  ne  peut  qu’affoiblir  lè  tiers -état;  il 
y eft  un  membre  déplacé.  Quand  la  famille  des 
Scipions  fe  partagea , qu’elle  fe  fit  moitié  Plé- 
béienne, ce  ne  fut  point  pour  honorer  le  peuple 
Romain , mais  pour  avoir  une  puiffançe  de  plus. 

Pour  nous  confirmer  dans  ce  que  nous  venons 
de  dire,  terminons  cet  article  par  un  paffage  de 
Montefquieu  fur  les  changemens;  nous  le  trouve- 
rons dans  la  grandeur  & la  décadence  des  Romains  ; 
& quand  nous  l’aurons  une  fois  connu , nous  nous 
}e  rappellerons  avec  fuccès  toutes  les  fois  qu’on 
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tentera,  de  nous  dégoûter  de  nos  antiques  ufages^ 

« Lorfque  le  gouvernement  a une  forme  depuis 
» long -temps  établie,  & que  les  chofes  fe  font 
» mifes  dans  une  certaine  fituation , il  eft  prefque 
» toujours  de  la  prudence  de  les  y biffer,  parce 
►>  que  les  raifons,  fouvent  compliquées  &:  incon- 
» nues , qui  font  qu’un  pareil  état  a fubfifid,  font 
» qu’il  fe  maintiendra  encore.  Mais  quand  on 
» change  le  fyflême  total,  on  ne  peut  remédier 
» qu’aux  inconvéniens  qui  fe  préfentent  dans  la 
» théorie , & on  en  laiffe  d’autres  que  la  pratique 
» feule  peut  faire  découvrir.  » 

Chaque  affemblée  s’ouvre  par  un  difcours  du 
commiffaire  du  Roi.  Le  préfident  répond;  puis  le 
commiffaire  du  Roi  fort  dans  le  même  cérémo^ 
niai , & le  préfident  fait  un  difcours  à l’affemblée. 
Il  n’y  a prefque  aucun  de  ces  difcours  remarquables 
en  ridicule  ; c’efl  à peu  près  tout  ce  qu’on  en 
pouvoit  exiger. 

On  peut  être  un  homme  de  vertu  , d’efprit  & 
de  capacité , fans  favoir  compofer  un  difcours 
oratoire  , fans  le  favoir  débiter.  L’éloquence  a , 
comme  les  autres  arts , un  méchanifrne  qui  tient 
à l’ufage.  Voyons  comment  on  pourroit  y fuppléer. 

On  pourroit  faire  compofer  par  un  homme  de 
lettres  fon  difcours  , & lui  laiffer  l’honneur  du 
fuccès.  C’efl:  ce  que  fit  le  maréchal  de  Richelieu, 
lors  de  fa  réception  à l’académie  franqoife  ; il 
renvoyçit  les  complimens  à M.  de  Voltaire  qu’il 
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déclaroit  être  l’auteur  du  difcours  applaudi.  Mats 
cette  maniéré  iroit  à peu  de  gens  ; elle  étoit  d’ail- 
leurs convenable  à la  futilité  d’un  difcours  acadé- 
mique , & le  feroit  peu  à la  gravité  d’une  afTem- 
blée  qui  difcute  les  intérêts  du  peuple. 

Celui  qui  dans  cette  circonftance  eft  obligé  à 
un  difcours  d’apparat,  ne  peut  pas  être  un  homme 
dépourvu  d’idées , & doit  favoir  ce  qu’il  veut  dire  , 
ce  que  la  circonftance  exige , ce  qu’elle  défend  ^ 
il  peut  donc  mettre  fes  idées  par  écrit,  puis  prier 
un  homme  de  lettres  de  leur  donner  la  forme  & 
le  colons  oratoire.  Tout  n’eft  pas  encore  fait  pour 
lui  : il  faut  qu’il  revoie  avec  foin  le  difcours  de 
l’homme  de  lettres  ; qu’il  l’approprie , pour  ainli 
dire , à fa  perfonne  ; qu’il  lui  donne  un  air  de 
famille  ; qu’il  change  ce  qui  ne  convient  ni  à fon 
ton , ni  à fes  maniérés  ; que  tout  le  monde  puiïïe 
juger  que  c’eft  lui  qui  parle.  Je  ne  fais  qui  difoit 
qu’en  lifant  l’Efprit  des  loix,  on  jugeoit  que  Mon- 
tefquieu  étoit  gentilhomme,  magiftrat,  gafcon  Sc 
paillard  ; & il  étoit  effe&ivement  tout  ce  que  fon 
ouvrage  annonçoit. 

Si  l’homme  qui  doit  parler  en  public  s’écarte 
de  mes  principes,  & qu’il  fe  borne  à commander 
un  difcours  pour  le  débiter  enfuite  avec  peine, 
cette  prétendue  piece  d’éloquence  n’aura  jamais 
l’àpropos  ; l’orateur  voudra  faire  fa  cour  en  favo- 
rifant  fourdement  les  tribiAs , &c  dans  un  difcours 
d’éclat  , il  en  fera  fentir  l’inutilité  en  citant 
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Faisan  don  des  Hollandois  par  la  France  ; il  vou- 
dra , pour  fatisfaire  fon  ambition  bourgeoife  , 
achever  la  ruine  du  peuple  , fk  il  parlera  à Tes 
repréfentans  de  l’empire  de  l’opinion  publique  qu’il 
leur  confeillera  fous  main  de  braver.  Le  difcours 
fera  plaifîr  aux  auditeurs  , parce  qu’ils  auront 
entendu  blâmer  l’autorité  , moyen  facile  ôt  fûr 
d’avoir  des  fuccès , & qu’ils  auront  vu  qu’il  y a 
quelque  chofe  de  fupérieur  à cette  autorité  qui 
les  bielle.  Le  gouvernement  n’aura  point  à crain- 
dre cette  éloquence  hors  de  propos  ; elle  manquera 
fon  effet  , parce  qu’un  tel  difcours  , prononcé  à 
contre  - fens  , eft  à peine  compris  par  l’orateur , 
& que  l’affemblée  s’en  apperçoit  (i). 

Que  Pafcal  foit  le  maître  de  réthorique  de  ceux 
qui  doivent  parler  dans  les  alfemblées  nationales. 
Ses  principes  faciliteront  leur  travail. 

« L’éloquence  efl:  l’art  de  dire  les  chofes  de  telle 
« façon,  i°.  que  ceux  à qui  l’on  parle  puiffent  les 
» entendre  fans  peine  & avec  plaifîr  ; qu’ils  s’y 
».  fentent  intéreffés , en  forte  que  l’amour-propre 
» les  porte  plus  volontiers  à y faire  réflexion. 
h Elle  confifte  donc  dans  une  correfpondance 
» qu’on  tâche  d’établir  entre  l’efprit  & le  cœur 
» de  ceux  à qui  l’on  parle  d’un  côté , & de  l’autre 
» les  penfées  & les  exprefîions  dont  on  fe  fert  ; 
» ce  qui  fuppofe  qu’on  aura  bien  étudié  le  cœur 
- — - . . 
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» de  l’homme  pour  en  connoitre  tous  les  refîbftsï 
» & pour  trouver  enfuite  les  juftes  proportions 
» du  difcours  qu’on  veut  y affortir.  Il  faut  fe 
» mettre  à la  place  de  ceux  qui  doivent  nous 
» entendre,  & faire  effai  fur  fon  propre  coeur 
» du  tour  qu’on  donne  à fon  difcours,  pour  voir 
» fi  l’un  eft  fait  pour  l’autre  * & pour  s’affurer 
» fi  l’auditeur  fera  comme  forcé  de  fe  rendre.  Il 
» faut  encore  fe  renfermer  i le  plus  qu’il  eft  pof- 
» fible , dans  le  {impie  naturel , ne  pas  faire  grand 
» ce  qui  efl  petit , ni  petit  ce  qui  eft  grand.  Ce 
» n’eft  pas  affez  qu’une  chofe  foit  belle , il  faut 
» qu’elle  foit  propre  au  fujet , qu’il  n’ÿ  ait  rien 
» de  trop , & que  rien  n’y  manque  ».  En  effet , 
il  n’y  eut  jamais  de  beautés  déplacées- 

La  religion  efl:  la  fource  du  bonheur  particu- 
lier ; le  culte  public  fait  la  fureté  d’une  fociété 
politique  : les  agens  de  cette  fociété  ne  peuvent 
donc  ni  ne  doivent  fe  difpenfer  d’en  donner  des 
exemples  dont  la  pompe  & la  folem'nité  fixent 
l’attention  des  peuples  confiés  à leurs  foins.  C’efl: 
d’après  ces  principes  que  toutes  les  affemblées  pro- 
vinciales s’ouvrent  par  une  meffe  folemnelle  du 
Saint  Efprit.  Plufieurs  y ont  fait  prononcer  un 
difcours  chrétien  relatif  à l’objet  de  la  cérémonie# 
Toutes  les  perfonnes  diftinguées , les  corps  ont 
été  invités  à y afîifter  ; & il  paroît  ou  que  les 
affemblées  provinciales  fe  font  méritées  dès  leuc 
principe  un  très-grand  refpeft,  ou  qu’elles  ont  fi 
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Bien  combiné  leurs  différens  arrangemens  , que 
le  cérémonial  n’excite  aucune  difpute. 

Il  eft  extraordinaire  que  la  préféance  dans  les 
temples  ait  fait  naître  d’auffi  grandes  querelles 
dans  la  fociété.  Le  lieu  où  le  chrétien  va  faire  la 
profeffion  publique  de  la  vertu  caraêtériftique  de 
fa  religion , l’humilité,  a toujours  été  celui  où  la 
vanité  de  l’homme  s’eft  déployée  davantage.  Il 
importe  donc  à la  tranquillité  publique  que  le 
cérémonial  dans  les  temples  foit  tellement  réglé  , 
que  les  prétentions  des  particuliers  ou  des  corps 
foient  anéanties  par  la  loi.  Faute  de  réglemens  fem- 
blables , M.  de  Conzié , Evêque  d’Arras , officiant 
dans  fa  cathédrale  au  nom  des  états  qui  l’en  avoient 
chargé  (i),  fut  fur  le  point , la  chappe  fur  le  dos, 
la  mitre  en  tête,  defcendant  de  l’autel  où  il  avoit 
offert  le  S.  Sacrifice,  de  caffer  le  nez  à coup  d’en- 
cenfoir  au  lieutenant  de  Roi.  Celui-ci  qui  trouvoit 
que  c’étoit  bien  affez  d’avoir  perdu  un  bras  à la 
guerre , fe  contint  avec  fermeté  ; mais  il  eft  peut-être 
le  feul  militaire  en  France  qui  n’eût  pas  été  ftatté 
de  faire  valoir  fa  dignité,  en  faifant  arrêter  par 
les  troupes  un  Evêque  en  fon&ion  facerdotale  Ô£ 
en  ornemens  pontificaux.  Quel  embarras  pour  le 
gouvernement  ! Le  lieutenant  de  Roi  étoit  à fa 
place  ; l’Evêque  n’avoit  ni  droit , ni  million  ; les 
Etats  témoins  pouvoient  fe  croire  infultés  dans  la 
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perfonne  d’un  particulier  de  leur  corps , agiffant 
en  leur  nom;  les  prêtres  auraient  crié  au  fcandale. 
Je  ne  cite  cet  exemple  qu’à  caufe  de  fa  grande  pu- 
blicité, & pour  mieux  faire  fentir  la  néceffité  des 
réglemens  civils  dans  les  cérémonies  religieufes. 

Chaque  affemblée  provinciale  a un  prélîdent 
toujours  choifi , fuivant  le  vœu  de  Paffemblée  des 
notables,  dans  l’ordre  du  clergé  ou  de  la  nobleffe. 
11  doit  relier  fix  ans  en  charge.  Son  fucceffeur 
fera  élu  par  l’affemblée  qui  préfentera  au  Roi  un 
nombre  de  fujets  propres  à remplir  cette  place  Le 
Roi  choilira  parmi  eux  celui  qui  lui  fera  le  Plus 
agréable  nnais  fi  le  préfident  aéluel  eft  de  l’ordre 
du  clergé  , fon  fucceffeur  devra  être  de  l’ordre 
de  la  nobleffe.  Ainfi  la  préfidence  alternera  tou- 
jours entre  ces  deux  ordres. 

La  Préfidence  n’a  élevé  de  difcuflions  que  dans 
I affemblee  de  Hainault.  L’incertitude  du  nom  que 
devoir  porter  cette  affemblée , en  a été  la  caufe. 
Eft -ce  une  affemblée  provinciale?  Sont -ce  les 
états  de  Hainault  ? Veut- on  faire  une  troifieme 
chofe  qui  n’ait  point  le  caraftere  d’états,  & qui 
cependant  en  conferve  le  nom?  Voilà  l’incertitude 
qui  a caufé  la  motion  polie  & ferme  de  M.  le 
comte  de  la  Mark.  Il  lui  avoit  paru  que  l’affem- 
blée  préliminaire  avoit  ftatué  que  la  préfidence 
feroit  toujours  dans  les  mains  de  M.  le  duc  de 
Croï  ; & apres  avoir  établi  combien  elle  y étoit 
bien  placée , il  a fait  voir  qu’il  feroit  dangereux 


U 

Qu’elle  y fût  toujours,  & fur- tout  quleile  devînf 
Héréditaire.  M.  le  duc  de  Crdï  s’eft  cru  obligé  de 
déclarer  qü’après  avoir  occupé  la  préfiderice  pen- 
dant quatre  ans  , il  n’accepteroit  pas  la  continua- 
tion de  cet  etriploi , quand1’  même  les  ordres  dû 
Roi  le  lui  enjoindroienfr 

Il  eft  difficile  de  concevoir  pourquoi  le  gouver* 
nement  a voulu  créer  un  préfident  aux  affemblées 
provinciales  : car,  s’il  eft  l’homme  de  la  cour,  il 
n’aura  ni  l’eftime  ni  la  confiance  de  la  province  ; 
s’il  eft  l’homme  de  la  province , voilà  un  chef  de 
parti  tout  formé;  &:  tel  événement  dans  la  mo- 
narchie donneroit  lieu  de  fe  repentir  de  cette 
création. 

Il  eft  encore  bon  d’obferver  que  les  hommes 
s’inboivent  facilement  des  opinions  de  ceux  qui 
ont  quelqu’apparence  de  fupériorité  fur  eux  ; & 
les  préfidens  ont  déjà  produit  cet  effet  dans 
quelques  affemblées.  Celle  d’Orléans  a parlé  chy- 
mie , parce  que  fon  préfident  unit  à fes  grandes 
qualités  des  connoiffances  profondes  dans  cette 
fcience;  & celle  de  Tours  s’eft  préparé  l’ôccafion 
de  renouveller  un  procès  qu’un  gentilhomme  a 
déjà  gagné  auparlement,  parce  que  l’archevêque , 
préfident  ,•  vife  à fe  faire  la  réputation  de  pro- 
cureur. 

Nous  parlerons  des  fon&ions  du  préfident,  en 
parlant  des  différens  réglemens  des  affemblées.- 

Nous 
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Nôüs  tybferverons  feulement  ici  que  î’aftemblêe 
de  Lizieux  eft  la  feule  qui  lui  porte  dire&emeilè 
la  parole,  & qui  l’appelle  Monfùgncur , expreftion 
de  f efpeft  accordée  aux  Evêques  dans  la  fociété  , 
& que  l’on  pourroit  comparer  au  Lord  pat  cour* 
toifte  des  Ànglois  , mais  qu’il  pourroit  être  de 
conféquence  de  leur  accorder  dans  les  aftemblées 
nationales , tranchons  le  mot , qu’il  eft  de  devoir 
de  leur  refufer.  Il  n’y  a que  le  Re&eur  de  l'Uni- 
verfité  pour  qui  le  Monfeigneur  n’ait  pas  tiré  à 
conféquence. 

Les  procureurs-fyndics  font  des  chargés  d’affaires 
de  la  province  : l’un  eft  pris  dans  l’ordre  de  la 
nobleffe  ou  du  clergé , f autre  dans  le  tiers-état. 
L’affemblée  de  Lorraine  a réglé  que  le  rapport 
d’un  bureau  feroit  toujours  communiqué  aux  pro- 
cureurs fyndics , qui  donneroient  â l’aftemblée  un 
réquifitoire  fur  la  matière  en  queftion.  On  n’en- 
tend ni  l’utilité  de  cette  fonélion , ni  la  néceftité 
des  procureurs-fyndics.  Tout  le  monde  dans  une 
affemblée  provinciale  eft  partie  publique  : il  eft 
donc  inutile  d’en  établir  une. 

Toute  affaire  , avant  d’être  rnife  en  délibéra- 
tion par  l’aftemblée  * eft  examinée  par  un  bureau  , 
& toute  l’afîemblée  eft  partagée  en  quatre  bureaux. 
Le  premier  s’occupe  des  importions;  le  fécond, 
des  travaux  publics  ; le  troifteme , de  tout  ce  qui 
tient  au  bien  public  ; le  quatrième  , de  la  comp- 
rabilité  & du  réglement  ; ce  dernier  eft  peut-être 
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lë  plus  important.  Toutes  les  fois  qu’il  s’agit  du 
maniement  des  deniers  d’autrui , & encore  p us 
des  deniers  publics,  on  ne  fauroit  apporter  allez 
d’exaftitude  & de  régularité  dans  les  comptes  : la 
pédanterie , ennuyeufe  par-tout  ailleurs,  y feroit 

111  Toute  afleffiblée  nationa’e  eft  incertaine  dans 
feri  exiftence  tant  qu’elle  n’a  pas  des  cenfeurs  éta- 
blis pour  la  confervatiort  de  fes  reg  emens.  Quand 
les  loix  ne  fe  fuivent  que  par  tradition,  on  trouve 
toujours  des  moyens  de  les  plier  aux  crconftances 
& l’ordre,  première  des  vertus  d une  affemblee , eft 

t°Le'préfident  partage  les  différentes  affaires  aux 
bureaux  , 8c  les  bureaux  donnent  leur  avis  a l at- 
femblée.  Plufieurs  affemblées  ont  établi  que  es 
affaires  , traitées  dans  un  des  bureaux , feraient 
portées  à tous  les  autres  avant  de  parvenir  a 
femblée  générale;  & cette  précaution  paroit  necef- 
fa'ueiKuir  éviter,  autant  qu’il  eft  poflible,  le  bruyant 
des  difcuffions  nombreufes.  Ges  bt'.reaux  repre 
tent  dans  les  affemblées  provinciales  ^differentes 

bhambres  & les  commiffaires  des  pays  d Etats. 

Les  rapports  des  bureaux  font  faits  avec  beaucoup 
de  foin.  Après  avoir  bien  pofë  la  queftion  on  rend 
compte  des  diffërens  avis;  de  l’effet  qu’a  produit 
telle  ou  telle  opinion  ; du  nombre  des  Per 
qui  s’y  font  rangées  ; de  celles  qui  s’en  font  éloi- 
gnées , & pourquoi;  des  motifs  qui  ont  fait  adopte 
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eu  rejetter  une  propofition,  en  partie  ou  en  total  S 
enfin  des  avis  qui  ont  prévalu  généralement,  oii 
de  celui  qui  a été  adopté.  Cette  méthode  doit 
toujours  être  celle  des  commiffaires  : l’affemblée 
ne  les  nomme  pas  pour  prononcer  un  jugement  • 
mais  pour  éclaircir  une  affaire  , & la  mettre  à 
portée  de  juger* 

Toute  affaire,  dit  St.  Ëvremont,  fur  laquelle 
une  opinion  demande  plus  de  deux  phrafes  n'efl 
pas  entendue;  ou  fi  elle  e(l  entendue,  on  veut  ? em- 
brouiller. Il  a raifon  ; & la  dificuffion  des  bureaux 
qui,  dans  les  affemblées  provinciales,  précédé  les 
opinions,  permet  aux  opinans  ie  laeonifme  recoin- 
mande  par  St.  Ëvremont» 

e(î  rur‘tout  important  dans  uhe  affemblée  de 
reê  y la  maniei;e  d’opiner  : c’eft  une  forme  irré- 
parable du  fond.  L’affemblée  d’Auvergne  a réglé 
que  nul  membre  ne  donnerait  fon  avis  qu’aprés 
avoir  ete  appellé  par  le  fecrétaire  greffier,  & qu’0n 

ne  pourrait  jamais  interrompre  quelqu’un  dans  fort 
opinion. 

En  Picardie  perfonne  ne  peut  donner  fa  voix 
qu  il  n en  foit  requis  par  le  préfident  qui  a le  pou- 
voir de  remettre  la  délibération.  Cette  fécondé 
partie  eft  contraire  à tout  principe;  & l’affemblée 
s en  corrigera. 

Quelques  particuliers  de  l’affemblée  de  Tours 
voulment  établir  qu’on  irait  au  fcrutin  , non  pour 
dire  le  greffier,  mais  pour  favoir  fi  on  lui  laifferolt 
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les  appoïfitemens  fixés  par  l’affemblée  prélimi- 
naire. Cétoit  vouloir  introduire  l’ufage  du  fcrutin 
pour  aller  aux  opinions.  Les  appointemens  du  gref- 
fier ont  été  diminués  par  délibération  & 1 on  n a 
point  été  au  fcrutin  , en  quoi  Ton  a très-bien  fait. 
Il  faut  laiffer  le  fcrutin  pour  les  éle&ions , & le 
bannir  pour  les  affaires.  Cette  forme  eft  necef- 
faire  en  matière  d’éleétion  * parce  qu  on  ne  veut 
humilier  perfonne  en  face  *,  elle  eft  dartgereufe 
en  toute  autre  matière,  parce  qu’elle  donne  la 
facilité  d’adopter  tout  bas  l’avis  qu’on  rotigiroit 
d’avouer  tout  haut* 

Le  réglement  de  l’affemblée  d’Orléans  paraît 
d’autant  plus  extraordinaire  qu’on  ne  peut  en  de- 
viner J’efprit.  Il  prononce  que  dans  les  affaires 
ordinaires  il  n’y  aura  qu’un  feul  tour  d’opinion 
dans  lequel  on  puiffe  développer  fon  avis , mais 
que  dans  les  affaires  qui  demanderoient  de  la  dif- 
cuffion  , le  préfident  , conjointement  avec  les 
premiers  opinans  de  chaque  ordre  , jugeroit  fi  la 
matière  mife  en  délibération  exige  deux  tours 
d’opinion  , &C  que  cette  décifion  précéderait  la 
délibération. 

L’Affemblée  de  Paris  s’eft  mife  dans  la  dépen- 
dance de  fon  préfident,  en  réglant  que  les  matières 
ne  pourraient  être  mifes  en  délibération  que  par 
lui.  Ce  réglement,  dont  le  préfident  aftuel  n’abu- 
fera  pas , peut  rendre  par  la  fuite  les  affemblées 
inutiles. 


Après  avoir  ainfi  réglé  la  forme  des  opinions'* 
il  falloit  parler  des  réglés  que  chacun  doit  le  faire 
fur  la  maniéré  de  former , foutenir , difcuter  Ton 
avis , mais  les  afTemblées  ne  font  point  de  traités 
de  morale.  Il  feroit  à defirer  que  quelque  amateur 
éclairé  du  bien  public  en  composât  un  fur  cet 
objet;  il  y diroit  que  trois  chofes  fervent  à faire 
valoir  une  opinion  , L’infiruclion  , V application  & 
la  patience. 

L'inftruclion . Il  ne  faut  pas  que  ce  premier  mot 
intimide  les  gens  modeftes.  L’inftruétion , utile 
pour  décider  en  matière  d’adminiftration  , tient 
à Pufage  d’une  petite  adminiftration.  Il  n’y  a point 
de  gentilhomme , faifant  valoir  fes  terres , jouif- 
fant  de  mille  écus  de  rente , point  de  procureür 
de  moines , point  d’avocat  fréquentant  le  barreau 
de  fa  petite  ville  , qui  ne  puifTe  redreüer  dans  cette 
matière  l’homme  de  lettres  qui  aura  le  plus  de  ré- 
putation; qui  ne  puifTe  le  juger,  s’il  le  comprend,  & 
qui  n’ait  le  droit  de  le  blâmer , s’il  ne  le  comprend 
pas.  La  modeftie  de  ceux:  dont  je  parle  peut  donc 
fe  borner  tout  au  plus  à ne  point  ouvrir  une  opi- 
nion ; mais  ce  feroit  foibléfTe  de  ne  pas  ofer  la 
juger,  de  ne  pas  adopter  ou  rejetter  celle  qu’ils  croi- 
roient  la  meilleure , de  ne  pas  s’en  faire  expliquer  les 
rai  Tons  ; enfin  , de  garder  un  filence  coupable  êc 
nuifible  à la  vérité  , parce  qu’on  craindroit  de  la 
préfenter  fous  des  formes  brutes  , de  l’annoncer 
dans  un  langage  moins  pur  que  celui  des  gens  du 
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monde,  avec  l’accent  de  fon  pays.  Elle  eff  fi 
belle  la  vérité  , que , plus  elle  fe  préfente  fans  art , 
plus  elle  frappe  : les  peintres  la  repréfentent  nue; 
vouloir  la  parer,  c’eft  lui  ôter  fon  éclat.  Que  les 
perfonne-s  qui  compofent  une  affemblée  nationale , 
fe  rappellent  toujours  .que  le  grand  Sully  difoit  : 
Je  gouverne  t Etat  comme  ma  terre  de  Rofriu  Que 
leur  opinion  pour  les  affaires  publiques  foit  telle 
qu’elle  eff  pour  leurs  affaires  particulières;  qu’ils 
défendent  l’intérêt  du  peuple  comme  le  leur;  &E 
s’ils  croient  que  leur  donner  ce  principe  , c’eft: 
exiger  d’eux  de  la  vertu  , qu’ils  fe  fou, viennent 
qu’ils  font  eux-mêmes  peuple  ; qu’ils  défendent 
leur  intérêt  réel  , & que  lui  facrifier  l’intérêt 
paffager  du  moment , ce  ne  feroit  pas  feulement 
manquer  de  vertu  , ce  feroit  encore.  nuire  à fa 
poftérité, 

L’ application  eff  ce  qui  coûte  le  plus  à l’homme, 
&:  c’eft  ce  qui  lui  eff  le  plus  néceffaire.  Celle  du 
votant  d.ans  une  affemblée  nationale,  fe  réduiroit 
à une  préfence  aflidue  &:  attentive , & à quelques 
réflexions  fur  les  effets  des  réfolutions  prifes  qui 
doivent  éclairer  fur  les  çonféquences  de  celles  à 
prendre. 

L’affemblée  de  Lizieux  a preferit  à fes  membres 
d’apporter  tous  les  ans  deux  mémoires , l’un  fur 
une  affaire  traitée  dans  l’afferpblée , l’autre  fur  un 
objet  utile  à la  province. 

Enfin  , la  patience , vertu  fi  difficile  que  la  probité 


Yemble  pouvoir  s’en  palier,  tandis  que  celle -d 
eft  inutile  , & quelquefois  dangereufe  fans  elle  2 
mais  toute  vertu  eft  circonfcrite  ; palier  les  bornes, 
c’eft  tomber  dans  le  vice,  & le  vice  de  la  patience 
eft  l’irréfolutîori  dans  les  chofes  communes , Fopi- 
nion  inftgnifiante , enfin  le  filence  entrecoupé  dè 
paroles  qui  n’expriment  rien.  Ce  vice  feroit  d’au- 
tant plus  dangereux  dans  lés  aftemblées  natio- 
nales qu’il  échappe  par  fa  nature  à la  févérité 
des  loix  ; le  ridicule  feul  pourroit  lés  en  préferver. 
Î1  feroit  à defirer  que  les  comédiens  de  la  villê 
où  fe  tient  l’aflemMée , repréfentâfteht  les  pièces 
ou  G obbe- Mouche  joue  le  rôle  principal.  Quand 
il  n’eft  que  courtifan  , fa  feule  réponfe  eft  : Il  y 
a bien  des  chof es  à dire  à cela  ; mais  il  n’a  pas 
plutôt  fait  fortune  , il  n’eft  pas  plutôt  élevé  au 
rang  d’ Augure  qu’il  ne  parle  plus  que  par  figures  £ 
Ce  font  des  exclamations  ; des  * côntorfions  ; il 
s’écrie  : Plusieurs  perfonnes  m entendent  ; il  ÿ d 
dans  cette  affemblèe  plufieur s perfonnes  qui  favént 
ce  que  je  veilx  dire  ; il  delaie  ce  qu’il  a à dire  dans 
l'a  plus  grande  quantité  poftible  de  longues  paro-f 
les;  de  grands  bras  accompagnent  fa  déclamation; 
fon  air  eft  penfif  & occupé  ; il  n’a  inftruit  per-* 
fonne;  mais  quelquefois  il  a infpiré  la  crainte  ; on 
s’eft  cru  menacé  d’un  malheur  , & on  n’étoit 
qu’ennuyé  par  une  baftefle.  Ce  feroit  imiter  ce 
perfonnage  ridicule  que  de  s’étendre  plus  longf- 
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teins  fur  cet  objet  *:  finirons  cet  article  en  expli- 
quant la  différence  que  nous  offre  l’homme  de 
çour  lui-même  , occupé  de  plaire  à fonfouverain 
ou  de  difcuter  fes.  intérêts  : car  dans  la  monarchie 
les  affemblées  nationales  ne  difçutent  jamais  que 
les  intérêts  du  fouverain^  &:  le  fouverain  eft  la 
nation.  ,,  r ) , 

. M.  de  Sénac  ;4e,Meilhan  a dit,  comme  Mon- 
tefquieu  auroit  pu  dire  : « Si  la  flatterie  ceffoit 
» devoir  la  plus  grande  influence  dans  une  cour, 
on  pourvoit  en  conclure  que  le  gouvernement 
>>  a perdu  de  fon  .reflbrt  ; que  le  fouverain  , Ie$ 
» miniftres , les  grands  en  impofent  moins  à l’i- 
» magination  \ qu’enfin  le  lien  de  la  dépendance 
v:  efl:  relâché.  .Les  - vices  & les  avantages  d’un 
» gouvernement  font  tellement  unis , qu’il  s’alterç 
» même  par  la  diminution  des  vices  qui  refultent 
>p  de  fa  constitution  »,  Çe  n’eft  ni  pour  faire  con- 
noître,  ni  pour  vanter  l’auteur  d’une  penfée  fi  jufle, 
fi  profonde , fi  bien  exprimée , que  je  la  cite , c’eft 
pour  faire  obfervçr  aux  efprits.faux  qui  la  tour- 
neroient  contre  le  gouvernement , que  l’auteur  a 
di t d$7is  une  cour  : il  a’a  point  dit  dans  une 
ajjemblée  nationale , dqns  un  tribunal , enfin  dans 
tout. autre  lieu  où , fe  difçutent  les  intérêts  de  la 
monarchie.  Porter  dans  ces  affemblées  l’efprit  de 
3a  cour  , c’efl:  annoncer  la  décadence  de  la  mo- 
narchie qui  nç  fe  maintient  quç  par  une  réfiftançe 


refpeélueufe , mais  ferme  & confiante , des  diffé- 
rens  corps  de  la  nation.  Cette  réfiflance  donne 
au  fouverain  le  temps  de  s’éclairer  fur  fes  propres 
intérêts  , & lui  a fouvent  fait  changer  fa  première 
volonté.  Que  feroit  devenue  la  France  , fi  la 
promeffe  que  la  Reine  mere  avoit  faite  à fa  femme- 
de-chambre  de  lui  donner  les  cinq  groffes  fermes  , 
avoit  eu  fon  effet. 

Enfin  fi  les  gens  du  monde  avoient  befoia 
d’autorités  pour  croire  qu’ils  font  obligés  de  parler 
vrai.,  .on  leur  citeroit  ces  paroles  d’un  ancien  : 
« Il  efl  toujours  honnête  de  dire  la  vérité  en 
» tout  tems , en  toutes  circonftances.  Je  vous  en 
» avertis  ». 

Les  gens  d’églife  n’adopteront  pas  la  propor- 
tion de  M.  l’Evêque  d’Amiens  à l’affemblée  pro- 
vinciale de  Picardie.  Il  difoit  qu’un  ecclèfiafliqiie 
doit  toujours  être  de  l’avis  de  fon  Evêque . L’ecclé- 
fiaflique  eût  pu  lui  répondre  en  lui  demandant  , 
fi  les  prêtres  du  diocefe  de  Janfénius  euffent 
adopté  fon  opinion  , que  feroit~il  arrivé  ? Mais 
pour  donner  aux  gens  de  cet  état  qu’on  pourroit 
égarer  fous  prétexte  de  religion , une  réglé  qu’ils 
ne  puiflent  refufer , rapportons  ce  que  St.  Jean 
Chrifoflome  dit  de  la  vérité  : « Les  faints  éclairés 
» de  Dieu  nous  ont  laiffé  deux  réglés  immuables 
» qui  nous  obligent  de  dire  la  vérité  en  deux 
».  rencontres  ; la  première,  lorfqu’on  l’attaque  ôç 
# qu’on  tâche  de  l’obfcurçir  y la  fécondé  , . lorf- 
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» qu’on  nous  la  demande  pour  la  Cuivre.  Si  nous 
» demeurons  dans  le  filence  , nous  trahifibns  la 
» caufe  de  Dieu  dont  nous  devons  préférer  l’hon- 
» neur  à notre  propre  vie  , ou  nous  violons  la 
» charité  du  prochain  que  nous  devons  aimer 
» comme  nous-mêmes  ».  La  piété  ne  peut  refufer 
ces  réglés , puifque  c’eft  elle  qui  les  a diélées  ; & 
le  filence  ou  Tadhéfion  par  foihleffe  de  Tordre 
du  clergé  eft  condamné  par  la  religion  elle- 
même. 

Terminons  cet  article  que  notre  zele  pour  le 
bien  public  a peut-être  trop  prolongé , en  don- 
nant aux  afiemblées  nationales  un  principe  fûr 
pour  juger  dans  la  monarchie  de  la  bonté  d’une 
opinion.  Nous  tirerons  cette  réglé  d’un  difcours 
fait  aux  Etats-généraux  de  1614  par  le  heur  de 
MarmiefTe.  En  vain  fongerions-nous  à confer- 
» ver  nos  fortunes  particulières  9 fi  nous  laiiïons 
» perdre  le  public  , puifque  le  danger  des  parti- 
» culiers  ne  fe  peut  éviter  que  par  le  falut  général 
» de  tous  ; mais  plus  mal  à propos  encore  tra- 
» vaiîlerions-nous  au  falut  de  l’état , fi  nous  ne 
» fongions  à conferver  la  facrée  majefté  des  Rois 
» qui  font  l’ame  des  états.  Il  faut  qu’il  y ait  un 
» rapport  fi  parfait  , une  liàifon  fi  entière  des 
» particuliers  au  général  , du  général  au  Roi  9 
» que  l’union  s’en  fafie  en  fa  facrée  perfonne , Sc 
» que  les  autres  parties , s’attachant  à elle  par  le 
» lien  du  refped  &c  de  Tobéiffance  y fe  ‘maitVî 
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» tiennent  fk  fe  confervent  en  leur  être.  Le  por- 
» trait  de  Phidias  , gravé  au  milieu  du  bouclier 
» de  l’image  de  Minerve  9 lioit  & affembloit  de 
» telle  forte  toutes  les  parties  de  cette  ftatue  , 
» qu’on  ne  la  pouvoit  enlever  fans  voir  dès  auffi- 
» tôt  toute  l’image  en  pièces.  Le  bonheur  du 
» royaume  & la  fortune  des  Rois  font  ainfi  atta- 
» chés  l’un  à l’autre  ». 

L’opinion  une  feus  formée  par  la  pluralité  des 
voix  9 il  falloit  l’écrire  fur  le  procès-verbal  : mais 
cette  rédaélion  exigeant  un  tems  coniidérable  , 
ks  affemblées  ont  nommé  des  commiffaires  pour 
la  faire , & l’affemblée  du  lendemain  débute  par 
l’extrait  du  procès-verbal  de  la  veille.  Ce  régle- 
ment très  - avantageux  , puifqu’il  économife  le 
tems , peut  engendrer  un  vice.  Dans  l’affemblée 
de  Tours  on  a réglé  que  les  délibérations  ne  fe- 
roient  regardées  comme  confommées  qu’après  la 
leélure  du  procès-verbal.  C’eft  vouloir  fe  pfocu-~ 
rer  un  moyen  de  changer  la  délibération  de  la 
veille.  Et  il  eft  aifé  de  voir  quel  parti  tireroif  un 
intrigant  de  cette  facilité  dangereufe. 

Nous  n’avons  jamais  recours  qu’aux  procès- 
verbaux  des  affemblées  pour  trouver  les  principes 
de  morale  & de  juftice  qui  doivent  les  conduire. 
Une  affemblée , appellée  à faire  les  affaires  d’une 
province  , fe  conffitue  dans  des  frais  inévitables 
auxquels  la  province  doit  contribuer  ; & les  affem- 
blées  n’ont  confenti  qu’aux  dépenfes  qu’elles  on 
reçonnu  être  d’une  néceflité  abfolue. 
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Dans  l’affenÆlée  de  Metz  perfonne  n’a  voulu 
recevoir  d’honoraires  : ceux  que  leur  charge  né- 
cefïitera  à quelques  débourfés , en  feront  payés 
fur  leur  mémoire  ; 5c  tous  les  frais  de  cette  pro- 
vince ne  monteront  par  apperqu  qu’à  60,000  liv. 
La  même  affemblée  a fupprimé  beaucoup  de  dé- 
penfes  que  la  nouvelle  adminiflration  rend  inutiles 
à l’avenir  , 5c  veut  fe  charger  de  plufieurs  entre- 
prifes  très- à- charge  à la  province.  Ainfi  î’établiffe- 
ment  de  l’affemblée  provinciale  fera  encore  une 
économie  pour  cette  province. 

L’affemblée  de  Caen  penfe  de  même  : aucun 
membre  ne  veut  d’honoraires  : on  ne  doit  payer 
que  les  Greffiers  : mais  il  y aura  des  frais  indiA 
penfables  pour  l’affemblée  , pour  les  affemblées 
d’éleéfion  , pour  les  affemblées  municipales  , 5c 
l’on  eflime  tous  ces  frais  à la  foin  me  de  50,000  1. 
L’affemblée  ne  veut  point  impofer  cette  fomme; 
elle  expofe  que  l’Intendant  n’a  plus  les  mêmes 
dépenfes  à faire  , qu’ainfi  les  48,200  liv.  que 
coûtent  fes  bureaux  , peuvent  être  employées  à 
payer  les  frais  de  l’affemblée  ; que  la  louveterie 
çoûtoit  à la  province  1100  liv.  que  fa  fuppref- 
fion  laiffe  cette  fomme  libre , 5c  qu’ainfi  les  frais 
peuvent  être  payés  fans  nouvelle  charge  pour  la 
province. 

L’affemblée  préliminaire  de  Tours  avoit  réglé 
des  appointemens  pour  les  perfonnes  employées. 
L’Affemblée  générale  les  a approuvés;  elle  n’a 


teduit  que  ceux  du  fecrétaire-greffier.  Il  paroît  que 
l’Archevêque  vouloit  récompenfer  dans  la  per- 
fonne  du  greffier  un  de  fes  ferviteurs  ; mais  l’af- 
femblée n’a  pas  voulu  que  la  province  payât  autre 
chofe  que  fes  fervices» 

Le  Soiffonnois  eftime  le  total  de  fes  frais  à 
120,000  livres  ; il  les  paiera  fans  augmenter  les 
importions , ni  grever  le  tréfor  royal. 

L’Ifle  de  France  a calculé  que  fon  adminiftra- 
tion  coûteroit  par  an  162,400  liv.  L’ancienne  ad- 
miniftration  en  coûtoit  168,240  livres  : ainfi  la 
nouvelle  eft  plus  économique.  Cette  affemblée  a 
fixé  les  honoraires  de  fes  membres  fur  ce  principe, 
que  le  fervice  public  ne  doit  point  être  à charge 
à ceux  qui  s’y  dévouent,  ni  eux-mêmes  devenir 
à charge  à la  patrie. 

M.  l’Evêque  de  Pamiers,  dont  la  première 
apparition  a fait  tant  de  bien  aux  Etats  de  Foix, 
établit  une  différence  des  alîemblées  provinciales 
aux  états.  Ce] ï un  privilège  , c eft  une  diftinclion 
(T aller  aux  états  : il  feroit  injufte  de  faire  payer 
par  ceux  qui  rien  jouiffent  pas  , ceux  qui  ont 
F avantage  d'en  jouir . Cette  réflexion  a engagé  les 
états  à réduire  leurs  frais  à 30,000  liv.  de  50,000 
liv.  à quoi  ils  fe  montoient. 

Les  frais  de  l’affemblée  de  Poitou  dévoient 
par  un  premier  apperqu,  s’élever  à 181,400  liv.; 
6c  l’affemblée  les  a réduits  à 38,900  liv. 

L’affemblée  de  Champagne  ne  veut  point  de 
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êiÛîh&ion  entre  Ces  membres  ; elle  iFadcepte  point 
FofFre  de  plufîeurs  de  fervir  gratuitement , parce 
que  d autres  ne  le  pourroient  pas.  Ainfî  toutes  les 
affemblees  feront  payées  9 ôt  le  total  des  frais  eft 
de  61,900  liv. 

Les  frais  de  Faffemblée  d’Auvergne  fe  montent 
à 74,100  liv. 

En  Picardie  le  département  de  Péronrte  vouloit 
fixer  la  dépenfe  de  Faffemblée  à raifon  de  deux 
pour  cent  des  impofîtions.  La  province  a établi 
une  fomme  fixe. 

L’affemblée  de  Rouen  demande  pour  fes  frais 
#0,000  liv. 

Celle  de  Lorraine  coûtera  au  total  ?j,?oo  liv. 

Celle  d’Alface  60,000  liv. 

L’aflemblée  de  Lyon , ne  fe  croyant  pas  aflez 
inftruite  pour  rien  ajouter  aux  impofitions,  a été 
conféquente  en  différant  jufqu’à  l’année  prochaine 
à régler  les  frais  de  l’aflemblée. 

Si  l’on  compare  ces  fbmmes  avec  celles  que  les 
affemblées  provinciales  font  obligées  de  lever,  la 
comparaifon  fera  juger  de  leur  modicité  ; fi  on'les 
compare  avec  les  nombreux  états-majors  des 
affemblées  provinciales  & de  celles  d’éleftion  , 
cette  quantité  de  perfonnes  qui  doivent  s’éloigner 
de  leurs  affaires  & de  leurs  emplois  pour  fervir 
la  province  dans  les  commiflions  intermédiaires  , 
comme  procureurs-généraux,  fyndics,  greffiers  ’ 
on  admirera  le  défintereflfement  qui  a borné  les 
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traitemens  , & l’intelligence  qui  complette  lé 
bienfait  des  affemblées  provinciales  , puifqu’elle3 
ne  feront  point  une  nouvelle  charge  pour  les 
provinces. 

Les  affemblées  provinciales  ne  font  aucune  dé- 
penfe  pour  maintenir  des  députés  à la  cour  : une 
ou  deux  ont  établi  un  fubalterne  agent  à Paris  ; 
les  autres  ont  prié  les  différentes  perfonnes  qui 
habitent  la  capitale  pendant  l’hiver  , de  fuivre 
leurs  affaires  ; plufieurs  en  ont  chargé  les  Evê- 
ques : & celles-là  ont  eu  tort.  Il  n’eft  pas  de  la 
prudence  de  confier  fon  intérêt  à l’homme  qui  , 
pour  le  défendre,  a toujours  befoin  de  fa  vertu. 
Le  quid  vultis  inihi  dan  a été  dit  par  un  Apôtre. 

Prefque  toutes  les  provinces  ont  demandé  que  , 
pendant  les  temps  d’affemblées  , les  bénéficiers 
fuffent  réputés  préfens  , & que  les  particuliers  ne 
pufifent  être  a&ionnés  en  juftice.  Fabius  maxi - 
mus , commandant  l’armée  Romaine , demanda  au 
fénat  un  congé  pour  aller  cultiver  fon  champ  , ôt 
le  fénat  ordonna  qu’il  fût  entretenu  aux  frais  de 
la  république. 

Les  affemblées  provinciales  ont  demandé  que 
leur  correfpondance  dans  l’intérieur  de  la  province 
fût  franche  comme  celle  de  l’Intendant , & que  9 
pour  qu’on  ne  pût  point  en  abufer , les  paquets 
fuffent  fermés  d’une  fimple  bande  de  papier. 

Le  luxe , un  des  attributs  de  la  monarchie , doit 
être  banni  des  affemblées  nationales.  L’avantage 
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tfü  Souverain  & Celui  de  la  nation  exigent  egale- 
ment des  loi*  fomptuaires.  Le  luxe  d’un  particu- 
lier lui  donne  dans  une  aflemblée  un  crédit,  une 
puiflance  qui  ne  peut  jamais  s’établir  qu’aux  dé- 
pens de  celle  du  Monarque.  Si  celui-ci  veut  s’en 
fervir , il  eft  obligé  de  faire  payer  les  frais  de 
cette  puiflance  par  fon  peuple.  Augufte  5 voulant 
faire  de  la  république  une  monarchie , détruifit 
les  loix  fomptuaires.  S’il  eût  voulu  établir  de  pe- 
tites républiques  dans  le  centre  de  fa  monarchie  , 
il  eût  établi  des  loix  fomptuaires  pour  elles  , &C 
eût  livré  le  refte  de  la  monarchie  au  luxe. 

Les  aflemblées  provinciales  n’ont  point  de  loix 
fomptuaires  : mais  le  Roi  les  a fait  exhorter  par 
fon  miniflre  à en  établir.  Il  paroît  que  les  loix 
fomptuaires  d’une  aflemblée  nationale  pourroient 
fe  borner  à fupprimer  les  tables  , & à fixer  que 
chacun  des  membres  qui  la  compofent , vivroit  à 
fes  dépens.  C’eft  aufii  ce  que  le  Roi  leur  a fait 
recommander  ; & elles  fe  font  allez  généralement 
rendues  au  défir  de  Sa  Majefté. 

Le  luxe  des  tables  a un  danger  particulier  dans? 
les  aflemblées;  c’eft  de  diftraire  des  affaires  publi- 
ques & celui  qui  repréfente , lequel  eft  toujours 
l’homme  chargé  principalement  des  affaires , 
ceux  qui  jouiffent  de  fa  répréfentation. 

Une  maxime  de  Montefquieu  à l’ufage  des  prin- 
ces , l’eft  aufli  à celui  des  aflemblées  nationales. 
Le  peuple  a confiance  en  notre  juftice  ; il  n en  & 
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point  en  notre  opulence . Tant  d'impôts  qui  font  f& 
mifere , font  des  preuves  de  la  nôtre. 

La  durée  d’une  affemblée  paroît  déterminée  à 
un  mois  ; & fi , la  première  année , Ce  temps  bien 
employé  s ’eft  trouvé  fufïifant,  il  eft  apparent  que 
les  affemblées  feront  moins  longues  à l’avenir. 
Quoiqu’il  en  foit , quand  PaiTemblée  croit  avoir 
rempli  fes  devoirs,  qu’elle  adonné  fes inflruélions 
à la  commifîion  intermédiaire  , elle  fait  avertir 
M.  l’intendant  qu’il  peut  en  venir  faire  la  clôture. 
L’intendant  s’y  rend  : on  obferve , pour  le  rece- 
voir , le  même  cérémonial  qu’à  l’ouverture.  Il  fait 
un  difeours  : le  préiident  lui  répond.  On  pourroit 
dire  de  ces  difeours  ce  qu’on  a dit  de  ceux  d’ou- 
verture. Il  faut  pourtant  diflinguer  de  la  foule 
ceux  que  M.  de  Sénac  de  Meilhan , intendant  de 
Hainault,  a prononcés  dans  l’une  & l’autre  cir- 
confiance. 

Dans  fon  difeours  d’ouverture , il  rappelle  que 
tous  les  grands  changemens  arrivés  dans  la  mo- 
narchie , avoient  été  précédés  du  défir  d’étendre 
l’autorité  , & d’accroître  les  revenus  du  fïfc  ; que 
tel  avoit  été  le  principe  de  l’affranchifTement  des 
communes,  & que  l’établiffement  des  affemblées 
provinciales  étoit  le  premier  qui  eût  pour  objet 
le  plus  grand  bien  des  peuples.  Le  Roi,  ajoute- 
t-il  , efl  vraiment  l’image  de  Dieu  : femblahle 
à lui  par  fa  puiffance  , il  laiffe  agir  les  caufes 
fécondés. 
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Dans  le  difcours  de  clôture  , il  s’étend  fur  le 
malheur  des  intendans  qui  font  deftinés  par  état 
à paroître  toujours  les  ennemis  du  peuple , tandis 
que , citoyens  fenfibies  9 leur  cœur  & leur  devoir 
les  font  agir  dans  l’ombre  du  myftere  en  fa  faveur. 
Il  faut  croire  M.  de  Sénac  de  Meilhan , puifque 
fon  fecret  a été  révélé  par  les  avantages  que  la 
province  a retirés  de  fa  conduite  ; mais  la  foi  n’eft 
due  aux  gens  de  fon  état  9 qu’autant  que  les  faits 
confirment  leurs  difcours  ; l’avis  de  trois  ou 
quatre  perfonnes  n’attefteroient  pas  la  reconnoif- 
fance  d’une  province  : ce  fentiment  refifemble  aux 
devoirs  ; s’y  foumettre  légèrement , eft  un  moyen 
d’y  manquer. 


CHAPITRE  II. 

Des  Impositions. 

Le  copifte  qui  a entrepris  cet  ouvrage  9 ne  ré- 
pugne à aucune  fatigue  utile  à l’objet  qu’il  s’eft 
propofé  ; mais  on  Pexcufera  de  ne  pas  fe  donner 
de  peines  fuperfiues.  Ainfi  il  ne  parlera  point  dans 
ce  chapitre  des  efpeces  d’impofitions  dont  la  con- 
noiflance  eft  inutile  à ceux  pour  lefquels  il  écrit  ; 

quoique  les  affemblées  provinciales  aient  traité 
de  la  taille  &C  de  la  capitation  avec  autant  de  zele 
que  d’inftru&ion , le  copifte  paflera  ces  deux  im- 
pôts fous  filence , ne  les  rappellera  que  lorfqu’ils 
fe  trouveront  avoir  un  rapport  néceftaire  avec 
les  vingtièmes. 

Avant  d’entrer  en  matière  , pofons  quelques- 
uns  des  principes  qui  doivent  diriger  les  délibéra- 
tions. Nous  les  tirerons  de  cet  ouvrage  dont  la 
réputation  s’accroît  à mefure  que  les  révolutions 
s’approchent  ; qui  dans  tous  les  gouvernemens 
fixe  la  relation  des  fujets  au  fouverain  , & les 
bornes  que  perfonne  ne  peut  enfreindre  fans  ren- 
verfer  la  conftitution.  Nous  citerons  les  propres 
paroles  de  l’illuftre  auteur  de  l’Efprit  des  loix  par 
égard  pour  quelques  confciences  timorées  qui 
s’interdifent  la  leélure  de  ce  livre.  Le  fcrupule 
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religieux  eft  toujours  refpe&able  quand  il  ne  part 
pas  d’une  faufte  confcience  , & qu’il  eft  d’accôrd 
avec  la  morale  humaine  qui  , la  première  avoit 
dit , ne  faites  pas  à autrui  ce  que  vous  ne  voudriez 
pas  qiC  on  vous  fît  , & avec  la  religion  qui  per- 
fectionnant ce  principe  ajoute,  & faites  à autrui  k 
bien  que  vous  voudriez  qifon  vous  fît . Montefquieu 
va  nous  donner  les  moyens  d’appliquer  cette  mo- 
rale à Padminiftration. 

« C’eft  la  facilité  de  parler  , & l’impuifïance 
» d’examiner  qui  ont  fait  dire  que , plus  les  fujets 
» étoient  pauvres , plus  les  familles  étoient  nom- 
» breufes  ; que  plus  on  étoit  chargé  d’impôts  , 
» plus  on  étoit  en  état  de  les  payer  : deux  fo- 
» phifmes  qui  ont  toujours  perdu  , & perdront 
» à jamais  les  monarques.  Liv.  XXIII.  Ch.  XL 

» Les  revenus  de  l’état  font  une  portion  que 
» chaque  citoyen  donne  de  fon  bien  pour  avoir 
» la  fureté  de  l’autre  ou  pour  en  jouir  agréable- 
» ment. 

» Pour  bien  fixer  ces  revenus  , il  faut  avoir 
» égard  & aux  nécefîités  de  l’état  & aux  nécefîi- 
» tés  des  citoyens.  Il  ne  faut  point  prendre  au 
» peuple  fur  fes  befoins  réels  pour  des  befoins  de 
» l’état  imaginaires , &c. 

» Il  n’y  a rien  que  la  fagefïe  & la  prudence 
» doivent  plus  régler  que  cette  portion  qu’on  ôte 
» &£  cette  portion  qu’on  laifte  aux  fujets , &c. 

» Ce  n’eft  point  à ce  que  le  peuple  peut  don- 
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»>  ner  qu’il  faut  mefurer  les  revenus  publics  ; mais 
» à ce  qu’il  doit  donner  : 6c  fi  on  les  mefure  à 
» ce  qu’il  peut  donner  , il  faut  que  ce  foit  du 
» moins  à ce  qu’il  peut  toujours  donner.  Liv. 
» XIII.  Ch.  I. 

» Que  quelques  citoyens  ne  paient  pas  affez 
» le  mal  n’eft  pas  grand  ; leur  aifance  revient  tou- 
» jours  au  public  : que  quelques  particuliers  paient 
» trop , leur  ruine  fe  tourne  contre  le  public.  Si 
» l’état  proportionne  fa  fortune  à celle  des  par- 
» ticuliers , l’aifance  des  particuliers  fera  bientôt 
» monter  fa  fortune.  Tout  dépend  du  moment  ; 
» l’état  commencera- t-il  par  appauvrir  les  fujets 
» pour  s’enrichir  ? ou  attendra-t-il  que  des  fujets 
» à leur  aife  l’enrichiffent  ? commencera-t-il  par 
» être  riche  ou  finira- t-il  par  l’être  ? Ch.  VI. 

» Dans  de  certaines  monarchies  en  Europe  y 
» on  voit  des  provinces  qui  par  la  nature  de  leur 
» gouvernement  politique , font  dans  un  meilleur 
» état  que  les  autres.  On  s’imagine  toujours  qu’elles 
» ne  paient  pas  affez  ; parce  que  par  un  effet  de 
» la  bonté  de  leur  gouvernement  , elles  pour- 
» roient  payer  davantage  : & il  vient  toujours 
» dans  l’efprit  de  leur  ôter  ce  gouvernement  même 
» qui  produit  ce  bien  qui  fe  communique  , qui 
» fe  répand  au  loin  , 6c  dont  il  vaudroit  bien 
» mieux  jouir.  Ch.  XII. 

» Dans  la  monarchie  on  peut  augmenter  les 
» tributs  , parce  que  la  modération  du  gouver-* 
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nement  y peut  procurer  des  ridhefles  : C’eft 
» comme  la  récompenfe  du  prince  à caufe  du 
» refpeft  qu’il  a pour  les  loix.  Ch.  XIII. 

» Un  état  bien  gouverné  doit  mettre  pour  le 

premier  article  de  fa  dépenfe  une  fomme  réglée 
» pour  les  cas  fortuits.  Il  en  efl  du  public  comme 
» des  particuliers  qui  fe  ruinent  lorfqu’ils  dé- 
» penfent  exactement  les  revenus  de  leurs  terres. 
» Ch.  XVIII  ». 

Nous  laiderons  à chacun  la  liberté  de  tirer  de 
ces  maximes  les  conféquences  qu’il  voudra  , 6c 
nous  paierons  à ce  qui  fait  la  matière  de  ce  cha* 
pitre.  - 

Le  vingtième  fut  établi  par  Louis  XIV  au  mi- 
lieu de  fes  malheurs.  L’amour  de  l’état  le  fit 
fupporter  fans  plaintes.  Ce  Roi  fi  puiffant  douta 
pour  la  première  fois  de  fon  autorité  , ôc  quand 
le  contrôleur-général  lui  propofa  pour  derniere 
6c  unique  reffource  , le  dixième,  il  lui  répondit, 
mais  je  n ai  pas  ce  droit  là. 

Depuis  cette  époque  on  a impofé  pour  un  temps 
le  dixième  ou  différens  vingtièmes  ; les  parlemens 
ont  enregiflré  avec  diverfes  modifications  , fur- 
tout  avec  celles  qu’ils  ont  cru  nécefîaires  pour 
empêcher  la  fouveraineté  de  fe  rendre  co-pro- 
priétaire avec  les  fujets. 

Enfin  le  gouvernement  en  eft  venu  à laiffer 
fubfifler  le  nom  de  vingtièmes  9 mais  à defirer  de 
percevoir  cette  impofition  fous  la  forme  d’abon- 
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iiement.  Voici  la  marche  qu’ont  fume  dans  celtô, 
matière  les  affemblées  provinciales. 

La  Champagne  ( nous  commençons  par  citer 
cette  province  parce  qu’elle  nous  a paru  mieux 
défendre  qu’aucune  autre  la  caufe  des  vingtièmes  ) 
compare  les  produits  de  fon  fol  avec  la  mafle 
totale  des  importions  qu’elle  paie  : elle  trouve 
que  fa  reproduction  annuelle , y compris  les  biens 
du  clergé  & dédu&ion  faite  des  frais  de  culture  , 
peut  être  eftimée  19  millions. 

Les  impolitions  de  cette  province  étoient  en 
1782  de  19,788,776  liv. 

Elles  font  aujourd’hui  de  21,504,756  liv.  non 
compris  les  oCtrois  des  villes  & les  importions 
du  clergé. 

L’impôt  a&uel  excede  donc  le  produit  des  pro- 
priétés foncières  de  2,504,756  liv.  Cette  fomme 
doit  être  payée  par  Pinduftrie.  On  jugera  de  l’état 
où  elle  eft  réduite  quand  on  parlera  du  commerce. 

Ce  calcul  fuffit  pour  faire  voir  l’excès  des  im- 
portions. Joignons-y  une  preuve  fans  réplique. 
Les  dénombremens  de  la  province  prouvent  que 
la  population  qui  tous  les  ans  s’étoit  accrue  , n’a 
reçu  aucune  augmentation  depuis  1780.  Ce  dé- 
périflement  vient  du  défaut  de  culture  , (k  ce 
dernier  de  l’excès  des  impôts  , qui  ôte  à l’agri- 
culteur indigent  les  moyens  de  combattre  la  na- 
ture ou  de  féconder  les  terres.  Quatre-vingt-cinq 
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charrues  ont  été  abandonnées  dans  l’éleCtion  de 
Langres  : dans  cette  même  éleCtion  on  a empri- 
fonné  dans  un  an  quatre-vingt-quinze  collecteurs 
qui  ne  pouvoient  faire  payer  à leurs  concitoyens 
les  impôts  exigés  par  le  Roi. 

L’Auvergne  obferve  que  les  autres  impôts  fon- 
ciers doivent  empêcher  l’augmentation  des  ving- 
tièmes : que  la  taille  dans  toute  la  province  s’élève 
jufqu’à  16  & 17  fols  pour  liv.  du  revenu  , que 
dans  les  lieux  où  elle  eft  plus  modérée  , elle  s’é- 
lève encore  à 14  fols  : que  depuis  cet  excès  d’im- 
pôt , des  villages  entiers  relient  fans  habitans. 
L’éleCtion  de  St.  Flour  fe  plaint  des  émigrations , 
ôc  dit  qu’on  ne  voit  dans  les  villages  que  des 
enfans  & des  vieillards  ; dans  plufieurs  colIeCtes  , 
des  femmes  remplilTent  forcément  l’emploi  de 
collecteurs  : d’autres  élections  prouvent  que  dans 
plufieurs  villages  l’excès  des  impôts  a fait  aban- 
donner les  biens  impofés.  Les  collecteurs  cultivent 
ou  afferment  ces  biens  abandonnés , & leur  pro- 
duit ne  fuffit  pas  au  paiement  de  l’impôt. 

La  Picardie  croit  que  chaque  arpent  de  terre 
en  culture  peut  être  eftimé  rapporter  dix  liv.  par 
an.  Ainfi  en  déduifant  les  biens  non  impofés  , 
elle  paie  en  ce  moment  plus  qu’elle  ne  doit  payer. 
Le  bled  eft  fon  unique  richeffe  ; le  prix  de  cette 
denrée  ne  peut  que  baiffer  par  la  culture  des 
Provinces-Unies  de  l’Amérique  , & le  commerce 
Qu’elles  en  établiront  néceffairement. 
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Le  Hainault  dit , qu’il  contient  1 1 8 lieues  quar- 
rées , dont  moitié  font  de  très-mauvaifes  terres  : 
que  le  produit  des  biens-fonds  n’a  pas  augmenté 
en  Hainault  comme  dans  le  refte  du  royaume 
depuis  1756.  Que  l’agriculture  y étoit  à cette 
époque  telle  qu’elle  eft  aujourd’hui  ; les  chemins 
& les  débouchés  dans  le  même  état  : que  le  prix 
des  bleds  ne  s’eft  pas  accru  d’un  quart  depuis 
1756  jufqu’en  1786,  & que  cependant  le  ving- 
tième eft  impofé  bien  au-delà  de  cette  proportion. 
Le  gouvernement  efpere  que  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume  , l’augmentation  demandée 
fera  fupportée  par  les  biens  qui  ne  font  point 
encore  aftujettis  à l’impofition  : mais  le  Hainault 
ne  préfente  point  cette  refîource  , puifqu’aucun 
bien  n’eft  exempt  de  l’impôt.  Il  faut,  ajoute-t-on, 
examiner  le  changement  qu’une  furcharge  peut 
occafîonner  dans  la  culture  du  pays.  Les  terres  y 
font  louées  par  petites  parties  , &.  la  mifere 
cultivateur  en  fait  fouvent  perdre  au 
le  revenu  entier.  Si  ce  dernier  trouvoit 
intérêt  à changer  l’ufage  établi  , la 
feroit  plus  qu’un  dépôt  de  mendicité. 

L’Alface  s’en  eft  tenue  à dire  : on 
pu  parvenir  à faire  le  recouvrement 
vingtième  , & la  fomme  demandée 
l’excede  de  plus  du  double.  Cette  province  a des 
charges  locales  qui  ne  font  portées  que  par  elle 
Les  propriétés  foncières  paient 
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impofitions,  toute  augmention  eft  donc  impofïible. 

Le  mémoire  de  FafTemblée  de  Metz  perdroit 
trop  dans  un  extrait.  Il  mérite  d’être  lu  en  entier. 
C’eft  un  ouvrage  clafïique  dans  ce  genre , & fon 
auteur  M.  le  préfident  d’Aubruffel  s’y  eft  rendu 
digne  de  l’eftime  & de  l’amour  de  Tes  compa- 
triotes. On  propofoit  d’augmenter  le  vingtième 
des  villes  ; mais  leur  défertion  occafionnée  par 
le  dépéri  ITement  des  manufa&ures  &:  la  cherté  des 
vivres  , détruit  toute  efpérance  d’augmentation. 
On  donne  comme  un  moyen  sûr  d’accroiffement 
la  vérification  des  biens  des  différentes  commu- 
nautés , & le  mémoire  prouve  que  la  vérification 
ne  peut  conduire  qu’à  accorder  des  diminutions. 
On  y reprend  avec  adreffe  les  calculs  d’après  les- 
quels le  contrôleur-général  déclare  avoir  opéré  , 
pour  lui  en  oppofer  d’autres  qui  anéantiffent  les 
premiers.  Si  jamais  une  affemblée  nationale  a lieu, 
le  préfident  d’Aubruffel  paroît  deftiné  à en  être 
le  confeil  ; & nous  ofons  dire  que  ce  feroit  un 
malheur  pour  elle  d’être  privée  des  lumières  & 
des  talens  qu’annonce  fon  mémoire. 

Caen  établit  fon  rapport  avec  les  autres  pro- 
vinces. L’affemblée  trouve  que  la  généralité  porte 
ordinairement  la  trentième  partie  des  impofi- 
tions  du  royaume  ; & cependant  la  demande 
iu  Roi  excede  ce  trentième  de  plus  de  500,000 
iv.  D’après  l’état  connu  des  finances,  & les  bo- 
nifications annoncées  elle  repréfente  que  cette 
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demande  furpafle  fes  moyens  : elle  ne  calcule 
point  les  reflources  de  l’état  dans  la  vue  de  lui 
refufer  des  fecours  : elle  veut  feulement  éclair 
rer  le  gouvernement  fur  les  forces  relatives  de 
la  province , &c  fournir  au  Roi  un  moyen  de 
plus  pour  établir  -dans  la  répartition  des  tributs 
l’équilibre  qu’on  doit  y defirer.  L’aflemblée  ob- 
ferve  encore  que  le  prix  exceflif  du  blé  a 
donné  aux  terres  une  augmentation  momen- 
tanée ; que  le  prix  auquel  il  feroit  nécefïaire 
de  le  maintenir  pour  le  faire  correfpondre  avec 
les  fermages  aftuels  eft  fi  fort  au- de  {Tus  de  ce 
que  demande  le  befoin  du  pauvre , qu’il  eft  im- 
posable qu’à  l’expiration  des  baux  il  n’y  ait  pas 
dans  la  valeur  des  biens  une  diminution  d’un 
cinquième.  L’aftemblée  ajoute  qu’une  grande 
partie  de  la  généralité  ne  produit  que  le  blé 
néceftaire  pour  la  confommation  des  habitans. 
Le  revenu  des  autres  parties  eft  en  pâturages. 
L’année  1785  9 ft  remarquable  par  le  défaftre  des 
maladies  des  beftiaux , a détruit  cette  branche  de 
revenu  pour  quinze  ans.  La  régénération  des 
beftiaux  exige  de  grandes  avances  & un  grand 
nombres  d’années.  Eft-il  jufte  d’afteoir  une  impo- 
fition  exorbitante  fur  un  revenu  éventuel  ; fur 
un  revenu  dont  l’époque  ne  peut  encore  être 
fixée  ? La  richeiïe  d’une  autre  partie  de  la  pro- 
vince eft  en  cidre.  L’habitant  qui  ne  vit  que  de 
farrazin  eft  privé  de  ce  fecours  depuis  plufieurs 
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années  ; cette  privation  a fait  fortir  le  numéraire 
du  pays  ; il  a paffé  en  Anjou  St  en  Guyenne  pour 
payer  les  eaux-de-vie  de  ces  provinces. 

L’affemblée  de  Tours  n’a  point  imprimé  fon 
mémoire  fur  les  vingtièmes.  Cette  affemblée  a 
été  agitée  par  tant  de  troubles , que  fi  deux  autres 
affemblées  en  France  avoient  eu  la  même  con- 
duite , le  gouvernement  fe  feroit  vu  forcé  de 
priver  le  royaume  d’un  bienfait  fi  fignalé.  Il  paroît 
que  la  réunion  des  trois  provinces  a fait  la  dif- 
grace  de  cette  afifemblée.  M.  de  Conzié , Arche- 
vêque de  Tours  a cru  devenir  un  homme  plus 
important  en  préfidant  trois  provinces  réunies  , 
au  lieu  d’une  feule , il  n’a  pas  vu  qu’il  valoit 
mieux  préfider  une  affemblée  qui  feroit  le  bien 
que  trois  qui  ne  pouvoient  pas  le  faire.  Nous 
reviendrons  plufieurs  fois  fur  cette  affemblée  qui 
a fait  bruit  à la  cour  ; & l’on  n’ignore  pas  que 
fans  la  fageffe  & l’amour  du  bien  public  du  par- 
lement de  Paris  , fon  procès-verbal  auroit  été 
dénoncé  par  un  membre  de  l’affemblée  même. 

Soiffons  demande , comment  peut-on  augmenter 
les  biens  déjà  impofés  , quand  plus  de  foixante 
paroiffes  ont  obtenu  des  modérations  fur  les  aug- 
mentations déjà  ordonnées  ? 

Auch  , en  fixant  fa  place  dans  les  impofitions 
du  royaume  s’y  trouve  pour  le  6 ime.  ; en  fe  com- 
parant à la  généralité  de  Montauban , dont  elle 
faifoit  autrefois  partie , fk  examinant  un  tarif  fait 
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pour  les  deux  généralités  en  1 66g , elle  fe  trouve 
éprouver  un  feptieme  de  furcharge  ; & cependant 
toute  la  généralité  de  Montauban  a été  vérifiée. 

Eloignons-nous  pour  un  moment  de  ces  pro- 
vinces auxquelles  l’autorité  a accordé  une  infigne 
faveur  en  leur  permettant  de  répartir  les  tributs 
qu’elle  exigeroit  ; accordons  notre  admiration  à 
ces  afTemblées , qui  réunies  pour  la  première  fois 
ont  fu  répandre  tant  de  lumières  fur  des  objets 
qui  la  veille  leur  étoient  étrangers  , & donnons 
notre  eftime , & aux  membres  de  ces  afTemblées  , 
& au  fouverain  qui  en  a fait  le  choix.  Félicitons- 
nous  d’être  nés  dans  un  fiecle  où  des  courtifans  , 
gens  qui  n’habitant  point  les  provinces,  doivent 
peu  fe  foucier  de  leurs  fùffrages , font  parvenus  à 
les  mériter  , en  s’oppofant  à des  augmentations 
d impôts  9 dont  ils  attendent  leur  fortune  9 &:  en 
combattant  l’autorité  dont  ils  tiennent  leur  fa- 
veur , & efperent  leur  illuftration. 

Jettons  les  yeux  fur  un  de  ces  pays  qui  plusj 
adroit  ou  plus  heureux  a fu  conferver  des  droits 
qui  jadis  appartenoient  à tous.  La  comté  de  Foix 
efl  de  ce  nombre.  Voyons  comment  les  Etats  ont 
foutenu  les  droits  de  leurs  concitoyens  au  fujet 
des  vingtièmes. 

L’Evêque  de  Pamiers  eft  préfident  né  de  ces 
Etats , & telle  efl  leur  conftitution , que  cette  place 
lui  affine  la  plus  grande  influence  dans  l’admi- 
niftration.  Le  dernier  Evêque  y joignit  encore 
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tous  les  avantages  d’une  haute  naiffancé  ; maïs  Ion 
grand  âge  & fes  infirmités  avoient  depuis  long- 
tems  rendus  inutiles  tous  les  moyens  qui  s’offroient 
à lui  de  faire  le  bien.  Une  foule  d’intrigants  de 
toute  efpece  fembloient  s’être  divifés  ce  pays  qui 
ne  retentiffoit  que  de  procès  fcandaleux  tandis 
que  toutes  les  parties  de  l’adminiftration  étoient 
livrées  à un  défordre  effroyable.  C’eft  dans  ces 
circonftances  que  M.  d’Agoult  fut  nommé  à l’E- 
vêché de  Pamiers  ; il  comprit  qu’un  homme  de 
fon  nom  ne  devoit  s’élever  que  par  l’eftîme  pu- 
blique , &:  fon  premier  foin  fut  de  ramener  l’union 
parmi  les  membres  des  Etats , & de  fupprimer  les 
dépenfes  qu’impofoit  à la  province  le  defpotifme 
de  tous  ceux  que  la  foibleffe  de  l’Evêque  en 
avoient  faits  adminiftrateurs.  Il  rejetta  loin  de  lui 
une  autorité  établie  fur  l’intrigue  qu’il  méprife  , 
crut  ne  devoir  dominer  que  par  fon  applica- 
tion & fon  zele  à défendre  les  intérêts  de  la  pro- 
vince. C’eft  avec  ces  principes  qu’il  s’efl  montré 
aux  Etats  de  Foix , il  y a eu  les  fuccès  réfervés 
à la  raifon  & à la  probité. 

Il  ne  s’agiffoit  pas  ici  d’une  fimple  répartition  ; 
il  falloit  un  confentement  à la  prorogation  des 
vingtièmes , & les  Etats  déclarent  que  la  promefîe 
du  roi  d’affembler  les  Etats-généraux  avant  l’an- 
née 1792  , leur  fait  confentir  la  prorogation  def- 
dits  vingtièmes. 

Ce  confentement  une  fois  donné  ? il  étoit  quel- 
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tion  de  fixer  le  taux  de  l’abonnement , 6c  fur  une 
demande  d’augmentation  confidérable,  l’afifemblée 
obferve  qu’en  1780  le  prix  des  grains  étoit  fort 
au-deflus  du  prix  aéfuel,  6c  que  la  mafle  des  impo- 
fitions  de  la  province  ne  montoit  qu’à  333,815  1.  ; 
Cependant  les  contribuables  ne  purent  les  acquit- 
ter ; le  gouvernement  fut  forcé  d’accorder  de 
longs  termes  pour  folder  ^les  arrérages , 6c  cette 
réflexion  n’empêche  pas  d’exiger  aujourd’hui  de 
la  province  512,128  liv.  « Que  les  états,  dit  le 
» préfident , fe  dépouillent  plutôt  de  cette  partie 
» de  Fadminiftration , que  de  multiplier  contre 
» leurs  compatriotes  des  aéfes  de  rigueur  rui- 
» neux  pour  le  peuple  6c  (inutiles  au  recouvre- 
» ment  de  l’impôt.  » Il  refte  trop  peu  de  temps 
aux  états  pour  examiner  la  valeur  de  la  nouvelle 
matière  impofable , mais  ils  ne  confentiront  aucun 
abonnement , que  dans  la  confiance , que  fi  cette 
matière  ne  pouvoit  fournir  l’augmentation  , la 
bonté  du  Roi  ne  l’exigera  pas. 

Nous  terminerons  ici  les  différentes  obfervations 
des  provinces  fur  l’augmentation  de  l’impôt;  elles 
ne  fe  bornèrent  pas  à les  expofer  par  écrit,  celles 
qui  en  eurent  la  facilité  députèrent  des  perfonnes 
vertueufes  6c  vues  avec  plaifir  à la  cour  pour  les 
faire  valoir.  Le  gouvernement  fe  rend  toujours  à 
la  juftice  quant  il  peut  la  connoître , 6c  que  l’in- 
térêt particulier  ne  le  trompe  point  fur  l’intérêt 
public.  Les  demandes  furent  diminuées , 6c  les 
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afïemblées  délibérèrent  de  nouveau  fur  la  queftiotl 
de  favoir  , fi  elles  pouvoient  9 û elles  dévoient 
faire  un  abonnement?  comment  il  falîôit  le  faire? 
&;  à quelles  conditions  ? 

Les  directeurs  des  vingtièmes  Sc  autres  fifcaux 
qui  avoient  eu  ci-devant  l’ordre  de  né  point 
communiquer  leurs  inftruCtions  & leurs  travaux 
reçurent  des  ordres  contraires , à la  follicitation 
des  afïemblées  provinciales  ; elles  difoient  avec 
raifon  qu’avant  d’accorder  un  abonnement  , il 
falloit  connoître  fa  force.  Que  le  Roi  ayant  per- 
mis des  obfervations  fur  fes  demandes , n’étoit  donc 
pas  afïuré  de  leur  équité  , & que  fi  le  confeil , 
ayant  trente  ans  de  travail  fous  les  yeux  , avoit 
craint  de  commettre  la  juftice  du  Roi , les  affem- 
biées  dévoient  éprouver  la  même  crainte  pour  les 
intérêts  de  leurs  compatriotes.  On  difcuta  donc  les 
différens  travaux  des  directeurs  de  vingtièmes. 

Enfuite  on  agita  fi  les  affemblées  provinciales 
avoient  un  caraCtere  fuffifant  pour  agir  au  nom 
de  leurs  compatriotes.  L’Auvergne  tint  pour  la 
négative  , & dit  que  la  province  verroit  avec 
étonnement  &:  douleur  des  perfonnes  nommées 
par  le  Roi  difpofer  de  fes  biens.  Cette  affemblée 
avoit  réclamé  dans  fon  principe  la  convocation  des 
états  de  la  province , & fur  ce  qu’elle  n’avoit  reçu 
qu’une  réponfe  infignifiante  , elle  avoit  déclaré 
qu’elle  établiroit  toujours  par  fa  conduite,  une  dif- 
férence marquée  entre  fes  pouvoirs  & ceux  des  états. 

Prefque 
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■ Prëfque  tôütes  les  autres  afieihblées  furent  d’àfîâ 
que  fi  l’abonnement  faifoit  le  bien  de  leurs  prb«* 
vinees  il  n’y  avoit  aucun  inconvénient  à l’accepter* 
quelques-unes  même  eurent  la  hardiefie  de  fe 
déclarer  repréfentans  du  pays; 

Toutes  ces  provinces  ont  refufé  de  s’abonna? 
aux  taux  propofés  par  la  cour. 

Le  miniftere  appuÿbit  Tes  demandes  fut  les  vérb* 
fications  faites , &:  difoit  : fi  dans  le  royaume  tant 
de  paroifies  vérifiées  ont  produit  telle  augmenta- 
tion , tant  de  paroifies  à vérifier  doivent  produire 
telle  autre.  Il  n*y  a point  d’afiemblée  qui  n’ait 
complettement  réfuté  ce  fophifme  de  bureau. 

La  Champagne  a fait  vérifier  fix  des  paroifies 
qui  l’avoient  été  par  le  gouvernement , St  rétor- 
quant l’argument , elle  a dit  : la  vérification  de  fitf 
paroifies  vérifiées  exige  telle  diminution  , quellb 
doit  être  celle  de  213  paroifies  qüe  l’aflemblée  n’à 
pas  eu  le  temps  de  vérifier  ? 

Lyon,  après  avoir  établi  la  parité  entre  les  pa-» 
roifles  vérifiées  & celles  qui  ne  le  font  pas  , a 
attaqué  l’ouvrage  des  vérificateurs  , St  a prouvé 
que  pour  établir  une  année  commune  du  prix  des 
blés , les  vérificateurs  av oient  fait  choix  de  celle 
où  cette  denrée  avoit  été  portée  au  prix  de 
famine  ; qu’en  examinant  les  circonftances  qui 
avoient  fait  varier  la  valeur  des  biens , ils  avoient 
pafie  fousfilence  celles  qui  les  avoient  fait  baifler# 
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'L'Auvergne  fe  plaint  de  ce  que  le  travail  des 
vérificateurs  n’a  pas  le  caraftere  d’exaftitude  &£ 
d’égalité  proportionnelle  que  la  volonté  du  Sou- 
verain avoit  prefcrit  ; on  a vérifié  en  Auvergne 
no  paroiffes  choifies  parmi  les  meilleures  St  les 
plus  fertiles.  Si  l’on  argumente  d après  ces  vérifi- 
cations, la  demande  du  gouvernement  eft  outrée; 
mais  fi  l’on  eonfidere  que  la  furcharge  des  colleftes 
a été  fi  prodigieufe  qu’elles  ont  obtenu  annuel- 
lement en  non-valeurs  l’augmentation  à laquelle 
elles  avoient  été  taxées , cette  demande  ne  pourra 
être  regardée  que  comme  une  furprife  faite  à la 
religion  de  Sa  Majefte. 

La  Picardie  dit  que  les  vérificateurs  ont  choifi 
les  meilleures  paroiffes  ; que  le  prix  des  grains  a 
baiffé  depuis  les  vérifications , St  que  les  paroiffes 
non  vérifiées  ayant  fubi  des  augmentations  arbi- 
traires , on  ne  peut  rien  conclure  des  paroiffes 
vérifiées  à celles  qui  ne  le  font  pas. 

Caen  étoit  éncore  dans  l’enthoufiafine  du  paf- 
fage  du  Roi,  & il  n’a  pu  s’empêcher  de  dire  que 
c’étoit  à tort  que  le  gouvernement  prenait  pour 
bafe  de  fa  demande  les  paroiffes  vérifiées  ; qu  il 
oublioit  que  toutes  les  paroiffes  de  la  généralité 
avoient  été  augmentées  de  quatre  fols  pour  livre. 
Cette  affemblée  reproche  comme  les  autres  aux 
vérificateurs  de  n’avoir  vérifié  que  les  plus  grandes 
5c  les  meilleures  paroiffes,  d’avoir  évalué  arbi- 
trairement , St  fans  aucune  connoiffance  des 


y 


**' 

ffaîs  figent  la  culture  & lWemenCemetit  < 
d’avoir  fait  une  vaine  parade  d’intelligence  en 
divifant  les  terres  en  différentes  claffes,  & d’avoir 
méchamment  paffé  fous  filence  que  les  prairies 
artificielles  n’étant  pas  poffibles  dans  plufieurs 
éleétions , les  prés  ne  doivent  pas  être  féparés 
des  terres  labourables  & ne  peuvent  être  regardés 
que  comme  des  acceffoires  de  la  culture. 

Soiffons  obferve  que  mal  à-propos  ne  compte- 
t-on  dans  la  province  que  190  pardiffes  vérifiées, 
que  600  1 ont  ete  ; que  l’augmentation  faite  fur 
ces  paroiffes  vérifiées  a éprouvé  une  réduftion 
confiderable , que  n’ayant  pu  payer  on  a été  obligé 
de  modérer  le  taux  de  leur  impofition  ; que0, 
conclure  des  paroiffes  vérifiées  à celles  qui  ne  le 
font  pas,  feroit  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  partir  d’une  fuppofition  fauffe,  & établir 
des  rapports  exads  entre  des  objets  qui  ne  peuvent 
être  que  difproportionnés  ; que  124  paroiffes  d’un 
petit  revenu  ne  peuvent , après  les  vérifications  , 
donner  la  même  augmentation  que  124  paroiffes 
plus  opulentes  ; qu’enfin  rien  n’annonce  que  les 
paroiffes  à vérifier  foient  d’une  valeur  égale  à 
celles  qui  l’ont  été. 

Ces  raifonnemens  mis  par  toutes  les  affemblées 
dans  un  jour  plus  ou  moins  grand , commencèrent 
à ébranler  le  gouvernement.  Il  vit  que  la  juftice 
exigeoit  la  réduftion  de  fes  demandes.  Les  affem- 
blées  défendirent  leur  caufe  par  des  raifons  locales. 
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Elles  reprirent  la  queftion  fi  f ori  devoir  s’aBoiî- 
ner  pour  les  vingtièmes. 

En  Auvergne  plufieurs  voix  fe  récrièrent  contrë 
ce  projet.  Plufieurs  avis  établirent  qu’il  valoit 
mieux  que  la  clameur  publique  s’élevât  contre  le 
régime  du  gouvernement  que  contre  l’afTembléë. 
Cependant  l’opinion  de  la  majorité  fut  que  la 
furcharge  de  la  province  devoit  faire  defiret  l’aboil- 
nement  ; que  l’affemblée  n’avoit  entre  fes  mains 
que  ce  moyen  de  la  foulager  , en  éteignant  les 
abus , en  rendant  la  recette  moins  difpendieufe , 
5c  la  répartition  plus  jufte. 

La  Picardie  ne  met  point  en  doute  l’avantage 
,de  l’abonnement,  elle  ne  difcute  que  la  quotité, 
5t  elle  obferve  que  pour  faire  parvenir  le  Souve- 
rain au  but  qu’il  fe  propofe , l’affemblée  doit  avant 
tout  mériter  la  confiance  du  peuple. 

Rouen  fe  trouve  arrêté  par  la  loi  enregiflrée 
qui  défend  toute  augmentation  des  vingtièmes 
pendant  leur  durée  fixée  par  cette  même  loi.  Le 
parlement  a depuis  enregiftré  la  prorogation  , il 
y a joint  la  claufe  qu’il  ne  pourroit  y avoir  au- 
cune augmentation  fans  le  vœu  de  l’affemblée  , 
5c  avant  que  l’abonnement  qu’elle  arréteroit  ne 
fût  enregiftré.  Cette  conduite  paroi tra  très-raifon-^ 
nable , & quel  bien  le  peuple  ne  doit-il  pas  attendre 
d’une  réciprocité  aufîi  louable  ? 

Le  Hainault  convient  de  l’avantage  de  l’abon- 
nement; mais  il  en  jouit  pour  neuf  ans*  c’eft  par 
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l’autorité  de  Sa  Majefté  qu’il  en  jouit,  la  ceffa-L 
tion  de  l’abonnement  ferait  un  démenti  à la  parole  • 
du  Roi , enfreindroit  les  privilèges  de  la  province  , 
occafionneroit  des  frais  au  gouvernement,  por- 
terait la  défolation  parmi  le  peuple. 

L’Alface  confent  à l’abonnement , parce  qn’a- 
lors  les  propriétaires  exempts , très-nombreux  dans 
ce  pays  , qui  confomment  leurs  revenus  hors  de 
la  province  & en  enlevent  le  numéraire  fans  con- 
tribuer à fes  charges , en  fupporteroient  leur  part. 
Mais  elle  avertit  que  le  clergé  6c  les  terres  privi- 
légiées comprifes , elle  ne  peut  donner  par  an-  ' 
qu’un  fixieme  d’augmentation. 

Soiffons  regarde  l’abonnement  comme  utile , il 
obferve  cependant  que  cette  manière  de  payer 
rend  les  cottes  folidaires , raifon  qui  doit  faire 
redoubler  d’attention  pour  examiner  que  le  taux 
propofé  ne  furpaffe  point  les  facultés  des  contri- 
buables. 

Paris  trouve  que  l’abonnement  eft  préférable 
pour  la  province , qu’il  éloigne  à jamais  les  véri- 
ficateurs , gens  qui  n’apportent  dans  leur  travail 
que  des  efprits  féduits  par  la  faveur  ou  des  cœurs 
corrompus  par  des  promettes  illicites.  Une  ré- 
flexion doit  frapper  dans  ce  moment , 6c  l’on 
peut  fe  demander  quel  homme , à plus  forte  rai- 
fon quel  noble  , ofera  époufer  la  fille  d’un  véri- 
ficateur, 6c  fe  montrer  en  public?  L’abonnement, 
continue  Paris , offre  le  moyen  d’adoucir  la  rigueur 
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de  l’impôt  en  diminuant  les  frais  de  perception. 
Les  prépofes  à la  taille  feront  chargés  de  joindre 
à leurs  rôles  la  contribution  du  vingtième. 

Auch  préfente  un  motif  décifif  pour  demander 
l’abonnement , c’eft  que  le  produit  des  propriétés 
foncières  tend  par  un  mouvement  réel  , quoique 
infenfible,  à des  accroiffemens  fuccefîifs;  ce  pro- 
duit devant  être  la  niefure  des  vingtièmes  eft  ÔC 
fera  le  prétexte  des  vérifications.  Alors  les  for- 
tunes particulières  fe  trouveront  à jamais  foumifes 
aux  examens  , aux  caprices  , à l’inquifition  des 
vérificateurs.  L’abonnement  eft  le  feul  remede  à 
tous  ces  maux. 

Poitiers  demande  l’abonnement  afin  que  l’afTem- 
blée  puiffe  établir  une  répartition  égale  , feul  bien 
dont  elle  foit  capable  dans  ces  premiers  moments. 

Alençon  efl  frappé  des  avantages  d’un  abon- 
nement pour  les  pauvres  ; ils  paient  le  vingtième 
à la  rigueur,  parce  que  les  limites  trop  refferrées 
de  leurs  pofTefïions  ne  leur  permettent  pas  de  n’en 
avouer  qu’une  partie  , ils  feront  moins  chargés 
quand  toutes  les  propriétés  feront  appréciées 
comme  les  leurs  l’ont  été. 

FinifTons  par  l’aflemblée  d’Orléans  , dans  la- 
quelle le  procureur -général  fyndic  difcute  les 
avantages  de  l’abonnement , pour  les  provinces 
qui  reffortent  du  parlement  de  Paris. 

« Le  vingtième , dit-il , eft  le  produit  net  d’un 
bien  quelconque , mais  cette  impofition  gardant 
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là  dénomination  doit -elle  ccmferver  la  quotité 
qui  y répond  ? C’eft  fur  quoi  l’enregiftrement  du 
parlement  de  Paris  ne  lailfe  aucun  doute.  Ce  tri- 
bunal n’a  pas  fpécifiéj  comme  en  1769,  que  les 
cottes  ne  varieroient  pas  , 6c  qu’il  pourfuivroit 
extraordinairement  ceux  qui  contreviendroient  à 
Ja  défenfe. 

L’abonnement  eft  donc  le  feul  moyen  de  rendre 
fixe  un  impôt  qui  de  fait  ou  de  droit  a toujours 
été  graduel. 

Les  fuites  du  non-abonnement  feront  d’aug- 
menter l’impôt  de  650,000  liv.  Il  fera  réparti  pair 
ceux  qui  depuis  vingt  ans  fondent  les  forces  de 
la  généralité;  6c  dont  la  feule  ambition  doit  être 
de  furpaffer  les  efpérances  du  tréfor  royal.  Jugez 
de  leurs  efforts.  Il  étoit  défendu  de  vérifier  les 
paroiffes  6c  depuis  1771  , 932  ont  été  vérifiées. 
L’impôt  devoit  être  fixe , 6c  depuis  cette  époque 
il  s’eft  accru  de  400,000  liv.  Qui  a porté  ce  far- 
deau ? les  plus  foibles  contribuables.  L’abonne- 
ment des  vingtièmes  eft  une  prote&ion  pour  les 
malheureux , un  frein  pour  les  riches.  On  péfera 
la  valeur  des  biens  6c  non  le  crédit  6c  la  faveur 
de  ceux  qui  les  poffedent.» 

Ce  difcours  ne  laiffe  aucun  doute  fur  le  zele  de 
M . l’abbé  de  la  Jarre.  Il  vouloir  faire  paffer  l’aboù- 
nement  à quelque  prix  que  ce  fût.  Cette  ardeur 
ne  feroit-elle  pas  blâmable  en  elle-même  ? 6c  ne 
le  devient-elle  pas  davantage  dans  un  eccléfiaf- 

D iv 
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fîque  quï  veut  foumettre  la  provinee  à des  charges 
dont  il  eft  exempt  ? 

L’Orléanois  a pris  le  bon  de  ce  difcours,  & a 
montré  par  fa  conduite  qu’il  n’en  adoptoit  point 
les  exagérations.  L’orateur  n’a  point  réufli  à lui 
infpirer  une  crainte  qui  répugne  à l’autorité  même, 
& qu’il  feroit  dangereux  de  faire  éprouver  aux 
fu  jets. 

Quoi  qu’on  pût  à la  rigueur  entendre  l’enregif-* 
trement  du  parlement  de  Paris  à la  maniéré  de 
M.  l’abbé  de  la  Jarre , le  parlement  lui-même  y 
a donné  une  autre  interprétation  , il  étoit  de 
l’intérêt  de  l’affeinblée  de  l’adopter , du  devoir 
du  prccureur^général-fyndic  de  le  faire  valoir  ; 
il  eft  l’homme  de  PafTemblée  & non  celui  du  fifc. 

Nous  pourrions  encore  obferver  que  M.  l’abbé 
*e  contredit  quelquefois  lui -même,  défaut  très*- 
commun  à ceux  que  la  fuffifance  &C  l’intérêt 
particulier  dirigent , quand  ils  traitent  les  affaires 
publiques  ? Veut -il  faire  adopter  l’abonnement 
propofé  par  la  cour , il  dit  que  l’Intendant  8t 
le  directeur  des  vingtièmes  fe  font  conduits  avec 
modération  dans  l’évaluation  des  biens  & la 
fixation  du  prix  des  denrées  ; & peu  après  il 
ajoute  , craignez  le  zele  fk  le  talent  des  vérifica- 
teurs , ( qui  ne  font  autres  que  l’Intendant  & le 
direéleur  des  vingtièmes  ) le  crédit  & la  richeffe 
pourront  encore  borner  leurs  opérations  , ( c’eft 
ce  gui  fe  pratique  tous  les  jours  St  alors  que 
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deviennent  les  premiers  éloges  ) mais  le  pauvre 
gémira  , & vous  ferez  privé  du  jufte  tribut  de 
fes  bénédictions.  Pourquoi  M.  l’abbé  préfume-t-il 
fi  mal  de  la  conduite  future  de  ceux  dont  il  vient 
de  louer  la  conduite  païïee  ? 

Comme  l’aflemblée  d’Orléans  eft  la  feule  ou 
un  particulier  ait  plaidé  la  caufe  du  fifc  , nous 
allons  rendre  compte  d’abord  de  fa  conduite  dans 
l’abonnement  & faire  voir  comment  elle  a dé- 
fendu la  caufe  du  peuple. 

Les  vingtièmes  de  la  province  étoient  de 

1.900.000  liv. 

L’augmentation  depuis  1771  jufqu’en  1782  avoit 
été  de  415,000  liv. 

La  demande  du  Roi  étoit  de  2,970,000  liv. 
Le  clergé  étoit  imputé  fur  cette  fomme  pour 

420.000  liv. 

Refloit  à payer  par  la  province  2,500,000  liv. 
L’augmentation  étoit  de  600,000  liv.  & la  nou- 
velle matière  impofable  étoit  très  - confidérable 
dans  cette  province.  Deux  objets  feuls  , Fappa- 
nage  de  monfeigneur  le  duc  d’Orléans , & le  do- 
maine de  Rambouillet  appartenant  au  Roi  pou- 
voient  paier  prefque  1 Augmentation. 

Plulieurs  décriions  du  confeil  avoient  favorifé 
des  propriétaires  puiflans , & ces  déeifions  étoient 
annulées. 

L’ordre  de  Malthe  s?étant  foufirait  à la  loi  ne 
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devoit  être  porté  dans  l’abonnement  que  pour 
mémoire . Ce  qui  étoit  encore  une  petite  facilité  ; 
on  peut  impofer  à la  rigueur  ceux  qui  ne  doivent 
pas  payer. 

La  délibération  de  l’affemblée  eft  d’offrir  ^au 
Roi  2,300,000  liv.  c’eft-à-dire  200,000  liv.  moins 
que  fa  demande.  Elle  établit  comme  claufe  ex- 
preffe  que  le  Roi  confervera  les  difpofitions  de 
l’édit  fur  les  domaines  & appanages.  Que  fi  ceux- 
ci  ne  payoient  pas  exactement  l’affemblée  feroit 
reçue  à porter  la  dette  comme  comptant  , & 
d’après  la  répartition  qu’elle  auroit  ftatuée. 

L’affemblée  demande  encore  que  ledit  abonne- 
ment foit  pour  vingt  ans  , qu’il  diminue  en  pro& 
portion  de  la  ceiïation  d’un  vingtième  , qu’il  foit 
autorifé  par  un  arrêt  du  confeil  , Sc  que  le  Roi 
accorde  chaque  année  une  remife  de  220,000  liv, 
fur  les  importions  de  la  province. 

Les  refus  qu’effuya  cette  propofition  ne  rébu- 
terent  point  l’affemblée.  Elle  perfifta  dans  fon 
offre  , & après  de  longs  débats  le  gouvernement 
accepta. 

Cette  acceptation  augmenta  &:  le  zefe  &:  le 
courage  de  Paffemblée.  Elle  demanda  un  abonne- 
ment général  pour  toutes  les  importions  de  la 
province  St  ordonna  à fa  commifîion  intermé- 
diaire , de  rendre  compte  d’un  travail  fur  cet  ob- 
jet à l’affemblée  prochaine. 
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Elle  finît  en  montrant  que  les  împofitîons  du 
brevet  & de  la  taille  font  de.  • • 6,300,409 
Les  frais  de  recette  ........  3 17**44  ^v* 

6,617,553  liv» 

De  ces  fommes  il  ne  fe  dépenfe  dans  la  pro- 
vince que  1,415,798  liv. 

J’efpere  avoir  expofé  ce  travail  de  façon  à en 
faire  fentir  le  mérite  , St  il  peut  être  prudent  de 
fe  taire  fur  les  éloges  qu’on  pourroit  lui  donner. 

On  demandoit  à la  Champagne  une  augmen- 
tation de  vingtièmes  de  858,100  liv. 

L’afiTemblée  obferve  que  les  dire&eurs  coûtent 
48,450  liv.  par  an. 

Que  les  non- valeurs  font  de  123,452  liv.  & 
qu’elles  doivent  augmenter  avec  l’accroilfement 
de  l’impôt. 

En  trente- un  ans  l’augmentation  des  ving- 
tièmes n’a  pu  produire  que  400,000  liv.  Comment 
dans  fix  mois  pourra- t-on  l’élever  à 850,000  liv. 

L’afiTemblée , compris  la  nouvelle  matière  im- 
pofable  ne  peut  donner  d’augmentation  que 
231,000  liv.  dont  il  fera  déduit  123,000  liv.  pour 
les  non  valeurs  , & elle  ajoute  que,  s’il  plaifoit  à 
S.  M.  de  changer  quelque  chofe  à fon  édit,  l’a- 
bonnement feroit  diminué  en  proportion.  Cette 
propofition  fut  refufée  ; & la  province  ménacée 
de  vérificateurs  , répondit  qu’elle  ne  pouvoit 
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fournir  à fon  augmentation  qu’en  vérifiant  par 
elle-même , &;  que  quand  elle  fe  repréfentoit  que 
le  fifc  & le  zele  de  fes  prépôfés  avoient  employé 
quatre  ans  à vérifier  111  paroififes  , elle  s’effrayoit 
du  tems  dont  elle  avoit  befoin  pour  en  vérifier 
deux  mille. 

La  négociation  fe  renoua  : l’affemblée  fut  ferme 
dans  fes  offres  , & dit  qu’elle  avoit  employé  les 
feuls  moyens  d’augmenter  l’impofition  , l’un  en 
trouvant  de  nouveaux  biens  à impofer  , l’autre 
en  hauffant  la  taxe  de  ceux  qui  l’étoient  ci- 
devant. 

Le  gouvernement  rejetta  de  nouveau  la  pro- 
pofition.  L’affemblée  furprife  députa  M.  l’Evêque 
de  Châlons , M.  de  Clermont-Tonnerre.  Il  eut 
bien  de  la  peine  à découvrir  l’auteur  de  tant  de 
refus  & trouva  le  gouvernement  auffi  étonné 
d’avoir  refufé  que  la  province  de  l’avoir  été. 
L’abonnement  fut  accepté  aux  conditions  pro- 
pofées.  L’affemblée  très  - fatisfaite  propofa  au 
gouvernement  d’augmenter  fon  abonnement  de 
100,000  liv.  par  an  fi  on  vouloit  lui  abonner 
toutes  les  impofitions  de  la  province , mais  cette 
propofition  fut  rejettée. 

La  Picardie  demande  comment  elle  fera  pour 
payer  l’augmentation  demandée , jufqu’à  ce  qu’elle 
ait  pu  vérifier  834  paroiffes  ; elle  s’en  tient  à 
s’abonner  pour  la  fomme  a&uelle  des  vingtièmes  , 
non  compris  le  produit  de  la  nouvelle  matière 
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"imposable.  Elle  prévoit  mal-adroîtement  que  Tort 
offre  ne  fera  pas  acceptée  , & demande  à tra- 
vailler pendant  un  an  avant  d’en  faire  une  nou- 
velle. 

Il  étoit  hors  de  doute  que  dette  propôfitiori 
feroit  rejettée  , elle  le  fut  : on  demanda  à la 
province  , fk  ce , non  compris  les  biens  du  clergé 
environ  fîx  deiis  mille  livres  par  an  d’augmenta- 
tion , on  lui  affuroit  que  la  nouvelle  matière  im- 
pofable  fourniroit  au  moins  ioo,ooo  liv. 

L’affemblée  offrit  d’augmenter  les  Vingtièmes 
de  262,000  liv.  elle  demanda  que  l’abonnement 
fût  de  20  ans  , qu’on  lui  remît  68,000  liv.  pouf* 
ce  que  coûte  la  régie  actuelle  & les  non-valeurs  * 
(k  qu’une  claufe  expreffe  de  l’abonnement  fût 
que  le  comté  de  Ponthieu  reliât  compris  dans 
les  importions, 

La  cour  refufe  encore  cet  abonnement.  Elle 
obferve  que  les  anciens  impofés  ne  porteront  ai t 
plus  qu’une  augmentation  de  112,000  liv.  La 
province  perfide  dans  fa  réfolution.  La  cour  fati-* 
guée  du  combat  fe  rend  y & l’abonnement  effc 
conclu. 

Le  Haynault  concerné  de  l’augmentation  qu’on 
lui  demande  , obferve  que  quoiqu’abonné  il  n’efl 
point  favorifé.  Qu’il  paie  plufieurs  droits  qui  lui 
font  particuliers  , & qu’aujourd’hui  on  lui  de- 
mande trois  fois  autant  que  quand  il  payoit  le 
troifieme  vingtième. 
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C’eft  ici  qu’on  trouve  le  premier  exemple  cPud 
intendant  qui  ait  fervi  une  province.  Les  gens  de 
ce  métier  difent  toujours  , fans  moi , vous  n’au- 
riez plus  rien  ; on  ne  les  croit  gueres  8c  on  en 
dételle  un  peu  plus  l’autorité;  M.  Senac  de  Meilhan 
joignit  aux  raifons  de  la  province  celles  que  lui 
feul  connoiffoit  , 6c  obtint  en  fecret  la  diminu- 
tion qu’elle  n’avoit  pu  obtenir.  C’efl  une  a&ion 
à placer  avec  celles  de  tous  les  âges  qui  peuvent 
honorer  les  Intendans.  Grâces  à fon  intelligence 
6c  à fa  droiture , le  Haynault  fit  un  abonnement 
avantageux.  Il  obtint  encore  la  difpofîtion  de 
50,000  liv.  à prélever  fur  l’abonnement  , 6c  la 
permifîion  d’affeoir  l’impofition  fur  les  terreins 
fortifiés  avec  le  droit  d’en  faire  l’arpentage. 

Le  vingtième  en  Alface  efl  de  721,253  , plus  la 
ville  de  Strasbourg  6c  le  clergé  payent  220,000  1. 

0n  propofe  à l’affemblée  de  s’abonner  pour  la 
fomme  de  1,711,000  liv.  On  obferve  que  tous 
les  biens  des  princes  étrangers  feront  fournis  au 
vingtième. 

L’affemblée  accepte  l’abonnement  , mais  elle 
ne  peut  augmenter  le  taux  aéluel  que  d’un  fixieme. 
En  accordant  cette  augmentation  P-afTemblée  de- 
mande , 

10.  La  fupprefîion  d’un  impôt  de  130,000  liv. 
qu’on  appelle  , épis  du  Rhin  , 6c  qui  n’eft  plus 
employé  à fa  deflination. 

20.  Celle  d’un  impôt  de  152,000  liv.  pour  la 


îevée  de  la  milice  qui  ne  s’affemble  plus  qui 
ne  coûtoit  que  150,000  liv.  lorfqu’elle  s’affembloit. 

L’aiTemblée  obferve  que  la  province  fournit 
beaucoup  de  rations  de  fourrages  payées  par  le 
Roi  à fix  fols  comme  au  tems  où  la  ration  n’en 
coûtoit  que  fept , tandis  qu’elle  en  coûte  aujour- 
d’hui dix- huit  & vingt , tandis  qu’il  y a fur  cette 
partie  76,000  liv.  de  penfions  ou  gratifications. 
Elle  ajoute  que  la  fupprefîion  de  ces  grâces 
oifeufes  & inutiles  enrichirait  le  tréfor  du  Roi 
& remplaceroit  l’augmentation  des  vingtièmes. 

Ces  raifons  n’ayant  pas  produit  tout  l’effet 
qu’en  attendoit  l’afTemblée  , elle  obferva  qu’au 
commencement  de  ce  fiecle  toutes  les  impofi- 
tions  de  l’Alface  ne  s’élevoient  qu’à  300,000  1. 
& qu’au jourd’hui  elle  payoit  au  tréfor  royal 
1,972,961  liv.  Que  fes  charges  intérieures  s’éle- 
voient à 2,296,301  liv. 

Le  gouvernement  n’eut  pas  le  tems  d’approuver 
l'abonnement  avant  l’époque  à laqu’elle  l’affem- 
blée  devoit  fe  diffoudre , mais  au  moment  de  fe 
fé parer  elle  laiffa  à la  commifîion  intermédiaire 
le  pouvoir  de  conclure  l’abonnement  fous  la  con- 
dition expreffe  que  les  princes  étrangers , clergé 
& autres  privilégiés  feroient  fournis  à l’impofition, 
fans  quoi  l’augmentation  accordée  ne  pouvoir 
avoir  lieu. 

Après  avoir  très- bien  dit , l’affemblée  de  Metz 
ht  très-bien.  Elle  traita  de  l’abonnement  avec  une 
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grande  adreffe , Sc  ce  terme  fouvent  pris  en  maü* 
vaife  part  quand  il  s’agit  des  particuliers  ne  peut 
jamais  recevoir  cette  acception  en  parlant  de  bien 
public. 

On  demandoit  â la  province  1,521,00a  1.  Elle 
payoit  auparavant  871,000  LC  etoit  une  augmen- 
tation de  6 50,000  liv. 

Les  biens  du  clergé  & autres  non  impofés  étoient 
fournis  à l’impofition  , & l’on  efiimoit  que  cette 
partie  devoit  produire  162,273  L 

La  première  offre  de  l’affemblée  fut  une  augmen- 
tation de  22,000  liv.  environ.  Le  contrôleur-gé- 
néral la  reçut  avec  fatisfaéïion  , pria  l’affemblée 
d’examiner  de  nouveau  fi  elle  ne  pourroit  pas 
faire  un  offre  plus  confidérable  , &:  l’affura  que 
le  Roi  auroit  toujours  égard  aux  repréfentations 
raifonnables  & qui  intérefferoient  fa  juffice. 

Cette  réponfe  ranima  le  zeie  de  l’affemblée  9 
mais  avant  de  procéder  à un  nouvel  examen  de 
fes  reffources , elle  voulut  fixer  fon  état  en  France* 
Elle  obferva  que  les  trois  évêchés  avoient  été 
incorporés  irrévocablement  à la  couronne  par  le 
traité  de  Munffer  ; c’eft  à cette  époque  -que  la 
province  a dû  participer  aux  frais  & aux  dépenfes 
dans  lefquelles  la  monarchie  alloit  être  conftituée 
pour  fa  confervation  , & fans  doute  elle  ne  de- 
voir pas  contribuer  à l’acquit  des  charges  qui 
précédoient  fon  union  à la  couronne  , & qu’a- 
voit  occafionné  la  confervation  des  autres  pro- 
vinces ; 


vînces  ; il  eft  donc  jufte  d’établir  une  différent 
entre  Pimpofition  des  trois  évêchés  & celle  dô 
l’intérieur  du  royaume.  On  prouveroit  par  le 
détail  que  la  province  des  trois  évêchés  paie  au- 
tant qu’une  autre,  il  fufïît  de  prouver  qu’il  ferûît 
dans  la  juftice  qu’elle  payât  moins. 

La  cour  joignit  le  Cleriiiontois  à la  généralité 
de  Metz,  & Paffura  que  cette  partie  devoit  lui 
rendre  en  vingtième  86,000  liv. 

On  lui  fit  encore  obfèrver  que  les  biens  des 
princes , ceux  de  l’ordre  de  Malte  feroient  fujets 
à Pimpofition , fk  Paffemblée  fe  détermina  à faire 
Une  offre  définitive  d’abonnement  pôur  la  fomrne 
de  1,198,000  liv.  fous  les  conditions  fui  van  tes. 

Que  la  répartition  feroit  faite  par  la  province.1 

Que  les  diminutions  qu’obtiendroit  sûrement 
le  Clermontois  feroient  déduites  de  l’abonnement. 

Que  fans  changer  le  titre  de  don  gratuit  ré- 
clamé par  le  clergé  , fes  biens  feroient  vérifiés 
dans  leur  entier  & impofés  en  conféquence. 

Que  les  taxations  des  colleéleurs  receveurs  fk 
autres  feront  déduites  de  l’abonnement. 

Qu’il  y aura  une  remife  annuelle  de  40,000  1.' 

Que  ledit  abonnement  fera  revêtu  de  lettres 
patentes  fk  enregiftrées. 

Toutes  ces  conditions  font  un  obftacle  à la 
furcharge  de  la  province  ; fa  nouvelle  matière 
impofable  payera  fon  augmentation  &c  au  de-lâ. 

E 
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Les  frais  d’adminiÆration  paroifTent  tomber  et* 
pur  gain  pour  elle.  L’abonnement  fut  conclu. 

Terminons  cet  article  en  invitant  de  nouveau 
reux  qui  font  jaloux  du  bien  public  à lire  en 
.entier  le  mémoire  de  M.  le  préfident  de  l’Au- 
bruffel  , il  peut  inftruire  ceux  qui  croient  avoir 
le  moins  befoin  de  l’être. 

Caen  payoit  pour  les  vingtièmes  1,808,579  liv. 
ïi  f.  9 den. 

On  lui  demandoit  2,930,000  liv. 

A rabattre  pour  le  clergé  110,000  liv. 

L’alTemblée  offre  au  Roi  2,200,000  liv. 

La  nouvelle  matière  impofable  peut  tenir  lieu 
de  100,000  liv.  &:  le  contrôleur-général  promet 
à l’affemblée  de  lui  défalquer  une  fomme  pour 
les  non  valeurs. 

Les  biens  des  hôpitaux  font  par  le  nouvel  édit 
afïujettis  au  vingtième.  Soiffons  a réclamé  contre 
cet  article  puifque  les  biens  des  hôpitaux  font  le 
patrimoine  de  la  fouffrance  & de  la  mifere. 

On  demande  à cette  affemblée  501,846  liv. 
plus  qu’elle  ne  payoit. 

On  lui  donne  en  valeur  de  biens  nouvellement 
impofés  253,687!^, 

L’aflemblée  s’en  tient  à propofer  une  augmen- 
tation de  100,000  liv.  fur  les  biens  ci-devant 
impofés  , & quant  aux  biens  à impofer  , elle 
comptera  avec  le  Roi  du  plus  ou  du  moins. 
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t Elle  demande  une  remife  de  ïi 0,000  Kv.  paf 
an  , ce  qui  lui  eft  accordé. 

Telle  eft  en  peu  de  mots  la  conduite  de  cette 
affemblée  , • & fi  l’on  paffe  fous  filence  les  négo  » 
dations  qui  Font  amenée  , c’eft  pour  en  abréger 
le  réfultat  & non  pour  difpenfet  de  Feftime  Sc 
de  la  reconnoiflance  qu’elle  mérite  , & que  la 
province  lui  doit. 

On  propofe  à Alençon  une  augmention  de 

8 2.000  liv. 

On  eftime  que  la  nouvelle  matière  impofable 

produira  100,000  liv. 

L’affemblée  donne  150,000  8r  demande  un® 
dédudion  pour  les  frais  , non  valeurs  , indemni- 
tés , &c. 

Aucune  province  du  royaume  ne  peut  fe  com- 
parer à Fille  de  France.  Seule  elle  a l’avantage 
d’un  prompt  débit  de  fes  fruits  , & de  la  rentrée 
fubite  de  fes  avances.  La  confommation  s’y  fait 
à côté  de  la  réprodu&ion  , & quelque  énormes 
que  foient  fes  charges  , elles  font  peut-être  moins 
étonnantes  que  fes  produits.  Un  homme  qui  ex- 
ploite vingt  arpens  de  terre  à 10  liv.  Farpent  & 
eft  propriétaire  d’une  maifon  qu’on  pourroit  louer 
40  liv.  paie  fur  ce  fonds  chaque  année  99  liv. 
3 f.  6 den. 

On  demandoit  à Faflemblée  une  augmentation 
de  494,000  liv.  fur  les  anciens  impofés.  Elle  offre 

200.000  liv.  propofe  de  compter  avec  le  Roi 
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tlu  produit  des  biens  nouvellement  fournis  a Km- 
pofition.  Elle  demande  une  fournie  pour  les  frais 
d’adminiftration  5c  les  non  valeurs. 

Le  Roi  accepte  l’abonnemertt , réduit  la  foinme 
propdfée  à 180,000  liv.  5c  laifTe  à la  charge  de 
la  province  les  frais  5c  les  non  valeurs. 

L’afTemblée  obtient  l’abonnement  pour  vingt 
ans  ; qu’il  fera  enregiftré  au  parlement  , 5c  pour 
faire  que  cet  abonnement  ne  devienne  jamais  oné- 
reux à la  province  , elle  établit  comme  claufe 
effentielle  du  marché  que  fi  les  deux  vingtièmes 
5c  quatre  fols  pour  livres  ne  fuffifent  pas  au  paye- 
ment de  l’abonnement , S.  M.  tiendra  compte  de 
la  fomme  en  fouffrance.  L’abonnement  n’eft  donc 
jamais  qu’une  décharge  pour  la  province. 

C’eft  ainfi  que  terminèrent  leur  abonnement 
les  provinces  qui  le  crurent  â leur  avantage.  Les 
différens  degrés  de  lumière  peuvent  mettre  quelque 
différence  dans  leur  conduite , mais  on  n’en  trou- 
veroit  aucune  dans  leur  zele  5c  leur  honnêteté. 
Les  afïemblées  provinciales  ne  fe  font  point  jettées 
dans  des  difcuflions  étrangères  fur  îefqu  elles  des 
particuliers  ne  peuvent  prononcer  que  d’après  les 
menfonges  des  gazettes  , ou  des  comptes  rendus 
5c  contredits  fans  que  jamais  la  vérité  foit  née 
de  la  contradiftion.  Les  affemblées  n’ont  confé- 
déré que  leurs  provinces , ce  qu’elles  pouvoient 
fournir  aux  befoins  de  l’Etat  , ce  qu’elles  pour- 
voient encore  fupporter  fans  fe  détruire  entière- 
ment. 
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Les  provinces  qui  n’ont  point  fait  d’abonnement  J 
font,  Lyon,  l’Auvergne,  la  Lorraine  , Tours  , 
Auch  , & Poitiers. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  Etats  de  Foix  ; 
l’augmentation  que  cette  province  a accorde 
n’eft  que  conditionnelle  , & ne  doit  porter  que 
fur  les  biens  nouvellement  fournis  aux  vingtièmes. 
L’Evêque  aéhiel  a d’ailleurs  profité  de  tous  les 
avantages  de  fa  pofition  pour  obtenir  de  la  cour 
non- feulement  des  remifes , mais  des  dons  extraor- 
dinaires. 

A Lyon  , le  bureau  de  l’impôt  prit  l’efprit  gé- 
néral de  l’afifemblée  qui  étbit  de  temporifer  , de 
s’éclairer  avant  de  décider.  L’Archevêque  dans 
fon  difcours  d’ouverture  s’étoit  déclaré  inhabile 
dans  l’adminiftration  , les  études  de  fon  état 
l’ayant  détourné  de  cet  objet.  Ce  prélat  d’un 
efprit  fi  étendu  & fi  jufte  avoit  une  opinion  bien 
différente  de  celle  de  la  plupart  de  fes  confrères  > 
il  croyoit  que  ce  qu’ils  appelloient  adminifiratiort 
perdroit  la  confideration  due  à l’épifcopat , .&  il 
y étoit  attaché.  11  auroit  eu  fans  doute  plus  de 
moyens  qu’un  autre  d’apprendre  à la  cour  la  ma- 
niéré d’écrafer  d’impôts  la  province  , de  per- 
fuader  à la  province  que  quelque  rudes  que  fu fient 
les  coups  de  l’autorité  , ils  l’auroient  été  davan- 
tage fi  fon  crédit  & fes  prières  ne  les  eufient 
arrêtés.  Cette  maniéré  qui  a fait  beaucoup  de  for- 
tunes eccléfiaftiques , êc  même  des  réputations  ne 
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fût  jamais  celle  de  M.  de  Montazet.  Il  connoiffoit 
la  inifere  publique  parce  qu’il  la  fecouroit , 6>c  ne 
voulut  pas  à la  fin  de  fa  carrière  accroître  par 
fon  fuffrage  les  charges  de  la  province. 

L’affemblée  examinant  les  demandes  d'augmen- 
tation trouva  que  la  nouvelle  matière  impo  fable 
ne  pouvôit  fournir  que  trente  mille  francs  dont 
quinze  feroient  fupportés  par  les  hôpitaux  qu’il 
faudroit  dédommager  de  cette  perte  ; que  cette 
augmentation  d’impofitions  ne  fuffiroit  pas  pour 
remplacer  les  non  valeurs  aéluelles  ; que  puifqu’il 
y avoit  des  non  valeurs  , malgré  les  précautions 
du  fifc  pour  être  payé , on  ne  pouvoit  accorder 
une  augmentation  qu’en  mettant  les  motifs  de 
Ion  refus  fous  les  yeux  du  Roi  ; Paffemblée  le 
fupplioit  de  ne  point  ordonner  de  vérifications  , 
ce  qui  ne  ferviroit  qu’à  allarmer  les  peuples , fans 
être  d’aucune  utilité  au  gouvernement. 

Malgré  ce  dernier  avis  , on  perfifta  à envoyer 
des  vérificateurs.  Le  jour  de  leur  départ  de  la 
cour , il  arriva  une  députation  de  Lyon  qui  expofa 
]a  mifere  publique  & obtint  300,000  liv.  pour  la 
fecourir.  Les  îaifons  de  l’aiTemblée  étoient  donc 
juftes, 

L’Auvergne  débute  par  une  réflexion  qui  je  ne 
fais  pourquoi  a échappé  aux  autres  affemblées.  Le 
gouvernement  après  foixante-dix-fept  ans  d’un 
travail  opiniâtre  & payé  chèrement  n’a  point  de 
notions  certaines  fur  les  vingtièmes , il  doute  de 
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la  juftice  de  Tes  proportions  , il  demande  qu’ofi 
Téclaire  , comment  l’affemblée  après  neuf  jours 
de  travail  pourroit-elle  fe  flatter  de  décider  la 
queftion  ? 

L’en  régi  fixement  du  parlement  de  Paris  fit  fur 
i’affemblée  d’Auvergne  un  effet  tout  contraire  à 
celui  qu’il  avoit  fait  fur  M.  l’abbé  de  la  Jarre. 
Elle  n’y  vit  ni  augmentation  permife  , ni  vérifi- 
cation tolerée,  & trouva  qu’elle  ne  pouvoit  con- 
cilier l’idée  d’une  augmentation  avec  celle  d’une 
prorogation  provifoire, 

L’affemblée  cherche  enfin  à s’inftruire  des  bafe* 
fur  lefquelles  peuvent  porter  les  demandes  du  gou- 
vernement. La  taille  eft  de  quatre  fols  pour  livre 
du  revenu.  Ainfi  le  revenu  de  la  province  eft 
connu  , & le  vingtième  demandé  eft  au-deffus 
du  revenu  ; c’eft  fur  cette  bafe  que  l’affemblée 
pofe  fa  propofition  d’abonnement. 

Elle  offre  de  remettre  au  Roi  par  chaque  année 
1,297,784  liv. 

Le  Roi  demandoit  1,807,000  liv. 

L’affemblée  demande  encore  la  modération 
accordée  annuellement  de  60,000  liv.  & que  toutes 
les  taxations  de  receveurs  & frais  de  perception 
foient  déduits  de  la  fomme  propofée. 

La  cour  n’accepta  point  cet  offre  ; elle  menaça 
de  vérificateurs.  L’affemblée  répondit  que  la  fur- 
charge  de  la  province  la  mettoit  à l’abri  de  toute 
crainte , qu’elle  croyoit  avoir  donné  au  Roi , par 
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a conduite  une  preuve  exceflive  de  fon  zele  ; 
qu’elle  fe  bornoit  à recommander  les  malheureux 
contribuables  à la  bonté  & à la  juftice  de  S.  M. 
en  les  mettant  Tous  la  proteéHon  des  loix. 

Cette  derniere  réponfe  déplut  au  miniftere,  8c 
1 Intendant  fut  chargé  de  marquer  fon  méconten- 
tement a la  province.  L’humeur  peut  être  excu- 
fable  dans  les  perfonnes  furchargées  de  travail , 
cependant  ne  feroit-il  pas  utile  au  bien  public 
que  chaque  miniftre  fe  rappellât  toujours  le  mot 
que  Lucien  , dans  fes  dialogues  , fait  dire  à Mer- 

« cure.  Jupiter  tu  prends  ton  tonnerre  , tu  as 
» donç  tort  », 

L’afTemblée  répond  au  miniftre  que  fa  confcience 
feule  peut  la  çonfoler  : qu’elle  eft  furtout  affligée 
que  le  Roi  regarde  comme  exagérés  les  détails 
de  la  mifere  publique  ; qu’elle  penfe  bien  qu’une 
meilleure  répartition  peut  foulager  les  contri- 
buables , mais  que  Paççroiflement  de  l’impôt  ne 
peut  donner  cette  facilité  8c  que  les  impôts  réunis 
de  1 Auvergne  font  au-delà  de  toute  proportion. 

Rouen  s’etoit  trouvé  dans  une  polîtion  déli- 
cate ; le  parlement  de  Normandie  n’avoit  point 
encore  enregiftré  les  vingtièmes , 8c  faire  l’abon- 
nement  fans  enregiftrement  8c  même  contre  les 
claufes  de  I’enregiftrement  paffé  , étoit  débuter 
par  une  prétention  contraire  au  bien  de  la  pro- 
vince. Ainfi  l’aflemblée  déclara  qu’elle  n’étoit 
point  aflTeg  inftruite  pour  faire  un  abonnement , 
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que  Sa  Majefté  eft  fuppliée  de  faire  remettre  des 
inftruélions  à fa  commiffion  intermediaire  & qu  a- 
près  fon  travail  , l’âflemblée  fe  convoquera  ex- 
traordinairement fi  S.  M.  le  juge  a propos. 

Cette  aïïemblée , une  des  plus  eclairees  , eft  * 
en  même  temps  , une  des  plus  patriotiques.  On 
y voit  dans  l’ordre  de  la  nobleffe  un  homme 
qui  jouit  de  tous  les  avantages  extérieurs,  quL 
joint  la  folidité  du  raifonnement  aux  agremens 
de  l’efprit , dont  les  talens  militaires , que  fon  âge 
ne  lui  a permis  que  de  laifler  entrevoir , donnent 
les  plus  grandes  efpérances , que  fa  naiflance  porte 
à tout , & qui  a le  defir  d’y  arriver  ; tous  ces 
moyens  lui  avoïent  donné  une  grande  influence 
dans  l’aflemblé  provinciale.  Il  ne  s’en  eft:  point 
fervi  pour  obtenir  les  faveurs  qu’il  defire.  Et 
cependant  la  noblefle  avoir  rarement  fu  jufqu’ici 
accorder  l’ambition  avec  l’eftime  publique.  M.  le 
marquis  de  Conflans  lui  a donné  cet  exemple 
dans  l’aflemblée  provinciale  de  Rouen. 

La  Lorraine  n’a  point  traité  l’abonnement  des 
vingtièmes.  L’ancienne  conftitution  de  cette  pro- 
vince laifle  aux  chambres  des  comptes  le  foin  de 
répartir  les  impôts.  L’aflemblée  n’a  point  tenté 
de  leur  enlever  ce  droit  , elle  s’eft  applaudie  de 
n’être  chargée  que  de  la  partie  de  l’impôt  qui 
regarde  les  chemins  ; elle  a cependant  voulu  ré- 
pondre à quelques  attaques  du  gouvernement  fur 
les  modérations  qu’avoit  obtenu  la  Lorraine  dans 
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fes  importions.  L’affiembîée  dit  à ce  fujet  qu’une 
province  n’eft  point  ménagée  quand  une  loi  contre 
les  émigrations  y eft  devenue  néceffaire.  Plufieurs 
communautés  font  mi-parties  avec  les  provinces 
frontières , il  leur  feroit  aifé  de  partager  les  avan- 
tages de  la  Lorraine  ; elles  n’en  font  pas  tenté , 
parce  que  les  importions  de  la  Lorraine  font  à 
vin  tel  degré  qu’il  eft  impoffible  de  les  augmenter. 

Nous  allons  encore  parler  de  celle  des  affem- 
blées  provinciales  qui  nous  a paru  la  moins  remar- 
quable , parce  que  c’eft  la  feule  où  il  y ait  eu 
de  l’intrigue.  L’Archevêque  préf  dent  vouloit  que 
l’affemblée  accordât  plus  qu’elle  ne  devoit , Sc 
l’affemblée  n’a  pas  accordé  ce  qu’elle  pouvoit. 
On  lui  demandoit  une  augmentation  de  836,000  1. 
C’eft  un  tiers  de  plus  qu’elle  ne  payoit  aupara- 
vant. L’affemblée  fit  d’abord  des  difficultés  fon- 
dées fur  le  peu  de  connoiffiance  qu’elle  a voit  de 
la  valeur  des  biens  fournis  nouvellement  aux 
vingtièmes  : elle  ajouta  que  les  peuples  trompés, 
dans  leurs  efpérances  ne  verroient  dans  l’addition 
de  l’impôt  aéfuel  qu’une  extenfion  & non  pas  une 
jufte  répartition  de  l’impôt. 

Cette  affemblée  a fait , comme  on  l’a  dit  ci- 
deffus  quelque  bruit  à la  cour.  Un  de  fes  membres 
a été  accufé  publiquement  fk  menacé  par  le  mi- 
niftre  de  voir  fa  famille  privée  des  grâces  qu’elle 
efpéroit , & ce  pour  le  punir  de  fa  conduite  per- 
fonnelle  à l’affemblée  provinciale.  Alors  il  a été. 
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forcé  de  révéler  bien  des  particularités;  elles  ont 
tellement  juftidé  fa  conduite  9 qu’il  a obtenu  la 
réparation  qu’il  defiroit  , fk  il  a prouvé  que  le 
defpotifme  , & par  conféquent  les  intrigues  de 
l’archevêque  , M.  de  Conzié , avoient  tellement 
afFe&é  l’alTembiée  que , contre  fon  propre  gré  , 
elle  s’étoit  trouvée  conduite  au  refus  de  l’abon- 
nement. Le  prélat  ne  cherchoit  qu’à  fe  faire  à la 
cour  un  mérite  de  l’acceptation  totale.  L’afïem- 
blée  vouloit  accorder  partie  pour  ne  point  démé- 
riter dans  la  province  ; voilà  les  caufes  du  bruit 
qu’a  produit  cette  afïemblée , qui  ne  peut , ni  pour 
le  bien  de  l’état , ni  pour  fon  bien  particulier  9 
ne  pas  être  à l’avenir  féparée  en  trois  parties.  Son 
procès-verbal  ayant  été  morcelé  & altéré,  nous 
n’en  parlerons  prefque  que  fur  ce  qui  en  a tranf- 
piré  dans  le  public. 

Une  méprife  a occafionné  le  refus  d’abonne- 
ment de  l’afTemblée  d’Auch.  La  province  avoir 
confenti  pour  un  million  foixante  mille  livres  que 
l’intendant  avoit  demandé.  Elle  s’étoit  bornée  à 
fupplier  qu’on  lui  accordât  une  modération  fur 
cette  foinme. 

L’intendant  revint  à l’afïemblée  avec  de  nou- 
veaux ordres,  fk  lui  demanda  un  million  317,000!. 
L’aflemblée  fit  la  feule  réponfe  qu’elle  eût  à faire. 
Nous  demandons  , dit' elle,  une  modération  fut 
votre  première  demande  , nous  ne  pouvons  eu 
accorder  une  beaucoup  plus  forte. 
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L’abonnement  n’eut  pas  Heu; 

li  paroi  t que  Faffemblée  de  Poitiers  refufa  l’abon- 
nement par  les  raifons  qui  Favoient  fait  refufer  à 
Tours.  Un  Evêque  voulut  être  trop  courtifan , ce 
qui  rendit  Faffemblée  trop  méfiante.  Elle  ne  voulut 
pas  propofer  un  abonnement  au-delà  de  ce  que 
la  province  paie  aujourd’hui , & la  cour  refufa. 

Ce  feroit  à tort  qu’on  nous  imputeroit  de  cher- 
cher à jetter  ici  de  la  défaveur  fur  Fordre  du 
clergé.  Si  l’on  a expofé  avec  Fair  du  blâme  la 
conduite  de  quelques  perfonnes  de  ce  corps , ce 
n’a  été  que  pour  faire  valoir  davantage  & les 
lumières , & les  principes  patriotiques  & les  fen- 
timens  de  nobleffe  du  plus  grand  nombre.  Le 
clergé  paroi  ffoit  depuis  quelques  années  s’être 
féparé  de  la  nation , & la  lac  ri  fier  foit  aux  inté- 
rêts de  fon  ordre , foit  à l’ambition  effrénée  de 
quelques-uns  de  fes  membres  particuliers.  Une 
morale  plus  pure  les  éclaire  aujourd’hui  , & les 
gens  de  haute  nai fiance  qui  occupent  les  pre- 
mières places  de  Féglife  en  ont 'donné  l’exemple. 
Les  Montmorency , les  Talleyrand*  les  la  Roche- 
foucault  , les  d’Agoult , tous  les  gens  de  grand 
nom  ont  mérité  Feftime  de  leurs  compatriotes. 
Les  autres  qui  fe  font  trompés  reviendront  de 
leurs  erreurs , ou  par  vertu  ou  par  orgueil. 

En  traitant  des  impofitions , Fordre  de  Malthe 
ôc  le  clergé  ont  cru  leurs  privilèges  léfés.  Les 
affemblées  provinciales  ont  aggréé  leurs  protefta- 
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tiens  ; celle  d’Orléans  les  reçoit  comme  rappel» 
lants  les  anciens  privilèges  de  la  nation  ; celle 
d’Alface  les  a rejettées  entièrement. 

La  difcufîion  des  importions  nécefîitoit  les  à£* 
femblées  d’entrer  dans  le  détail  des  frais  de  per- 
ception. elles  n’ont  encore  rien  flatué  fur  ce  point, 
mais  elles  ont  examiné  plufieürs  projets , & quand 
elles  auront  eu  plus  de  tems  pour  s’éclairer  * elles 
régleront  ce  objet  important,  fk  dans  ce  point, 
comme  dans  tant  d’autres  , la  prudence  guidera 
toujours  leur  zele. 

Contentons  nous  feulement  de  rappelîer  quel- 
ques exemples  de  ces  différens  projets.  L’éîeélion 
de  Saint-Flour  en  Auvergne  eft  compofée  de  92 
parodies.  On  emploie  au  recouvrement  des  im- 
pôts trois  cens  trois  colle&eurs,  qui  coûtent  par 
an  21,411  liv.  Si  l’on  réduifoit  ce  nombre  à vingt- 
trois,  &C  qu’on  fit  à chacun  un  état  de  1000  liv„ 
par  an  , un  homme  pouvant  vivre  de  l’emploi 
s’y  confacreroit  , & l’agriculture  recouvreroit 
ceux  qui  font  aujourd’hui  le  metier  de  col- 
lecteurs fans  en  être  capables.  Les  nouveaux 
employés  auroient  une  caution  valable  , ils  por- 
teroient  les  deniers  dans  la  caille  du  receveur- 
particulier,  qui  alors  n’auroit  plus  de  gratification 
du  receveur-général , & ce  feroit  pour  l’éleéfion 
un  bénéfice  de  18000  liv.  en  tems  de  paix,  & de 
25000  liv.  en  tems  de  guerre.  Si  par  un  événe- 
ment , moralement  impafîible  , ces  vingt-trois 


coîle&eurs  manqüoîent  tous  à payer  dans  le  même 
mois,  vingt-trois  hommes  de  contrainte fuffiroient, 
tandis  que  dans  le  régime  a&uel , il  en  faut  une 
armée.  On  gagneroit  encore  quarante  fols  par 
colieéte,  attribués  au  receveur  - particulier  pour 
droit  de  quittance,  le  droit  de  vérification  accordé 
aux  officiers  d’éle&ion  ; enfin  les  frais  de  compte 
d’un  coîle&eur  à l’autre.  Il  eft  aifé  de  voir  quelle 
énorme  économie  feroit  la  province  en  adoptant 
ce  piojet. 

On  propofe  à Metz  d’établir  dans  chaque  dif- 
trié!  une  caille  à trois  clefs  ; & que  les  colle&eurs 
y dépotent  leur  recette.  Ton  pourroit  par-là  épar- 
gner les  frais  du  receveur- particulier. 

Auch , &C  plufieurs  autres  ont  porté  leur  atten- 
tion fur  les  frais  de  contrainte.  Cette  affemblée 
propofe  de  faire  vérifier  chaque  mois  l’état  des 
redevables , &C  de  leur  envoyer  le  commmande- 
tnent  de  payer  : fi  dans  quinzaine  ils  n’ont  pas 
obéi , on  leur  lignifiera  une  contrainte  de  qua- 
rante fols  par  jour,  impofée  au  marc  la  livre  de 
leur  débet.  Si  les  quinze  jours  écoulés , les  débi- 
teurs n’ont  pas  payé  &c  la  fomme  due  & les 
frais  de  contrainte , on  procédera  contre  eux  par 
la  voie  de  faifîe.  Par  ce  moyen  ces  frais  tournent 
au  profit  des  communautés  , puifqu’ils  ne  font 
pas  en  dépenfe  réelle , &c  que  le  colleéleur  s’en 
charge  en  recette  pour  que  I’afTemblée  provinciale 
en  ordonne  l’emploi  le  plus  convenable  à là 
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(Communauté.  Iî  ne  refte  plus  qu’à'  lavoir  fi  c’eft 
par  impuiffance  ou  par  mauvaife  volonté  que  les 
contribuables  font  débiteurs  ; fi  c’eft  impuiffance., 
les  frais  de  contrainte  accroiffent  le  mal , fi  c’eft 
inauvaife  volonté  , la  punition  tourne  au  profit 
Futilité  publique. 

Poitiers  propofe  aufîi  de  détruire  les  collec- 
teurs , Sc  de  faire  un  receveur  par  dix  paroiffes. 
Mais  on  oppofe  à ce  projet  que  le  colleéleur  pour 
être  payé  doit  faifir  l’inftant  où  le  particulier  a 
vendu  fes  denrées  , qu’ufï  étranger  n’a  point  cette 
facilité , qu’il  fera  obligé  à des  frais  continuels 
qui  retomberont  fur  la  claffe  indigente.  La  Cham- 
pagne a eu  aufîi  la  même  idée. 

L’Auvergne  propofe  de  fupprimer  tous  les  collec- 
teurs , & de  donner  la  levée  des  deniers  royaux 
à bail , au  rabais.  Cette  méthode  a été  créée  par 
le  feu  Roi  de  Sardaigne , Sc  fe  pratique  avec  fuccès 
dans  fes  états.  Il  s’y  rencontre  même  de  grands 
feigneurs  qui , pour  foulager  le  peuple  des  frais 
de  perception , prennent  au  prix  le  plus  bas  la 
recette  des  impôts.  Cette  province,  frappée  de  la 
légèreté  avec  laquelle  on  décerne  des  contraintes  , 
a réglé  qu’à  l’avenir  il  n’en  feroit  décerné  que 
fur  le  vu  de  la  commifîion  intermédiaire. 

Toutes  les  terres  affujetties  au  vingtième  ont 
fait  penfer  aux  exemptions  d’autres  impôts  dont 
jouiffent  certaines  perfonnes  , entre  autres  les 
maîtres  de  pofte.  Plufieurs  affemblées  ont  jugé 
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que  cet  état  n’avoit  pas  befoîn  d'exemption: 
D'autres  ont  réglé  que  cette  exemption  ne  por- 
teroit  que  fur  cinquante  arpens* 

Ces  difcuffions  conduifoient  naturellement  les 
affemblées  à s’occuper  d’un  cadaftre.  Nous  allons 
voir  comment  quelques-unes  ont  traité  cet  objet. 


CHAPITRE 


CHAPITRE  III. 


Du  Cadaflre. 

TJn  cadaflre , dit  l’afïemblée  d’Alface  , efl  uri 
regiftre  public , dans  lequel  la  quantité  & la  qua~. 
iitê  des  biens-fonds  font  marqués  en  détail. 

Cette  définition  du  mot  cadaflre  peut  donner 
•une  idée  afifez  exaéle  de  l’importance  ou  plutôt 
de  la  néceflîté  d’un  pareil  ouvrage  pour  répartir 
avec  juflice  l’impôt  qui  porte  fur  les  terres,  quelque 
nom  qu’on  lui  donne.  Peu  de  provinces  fe  font 
occupé  d’un  objet  auffi  effentiel , 8t  la  leélure 
de  leurs  procès-verbaux  pourra  en  donner  la 
raifon.  Nous  rapppellerons  en  peu  de  mots  ce 
qu’en  ont  dit  celles  qui  ont  cru  devoir  traiter  cet 
article. 

Dans  la  province  de  Hainault,  l’affemblée  a 
arrêté  qu’on  feroit  la  vérification  6c  réduction 
des  différentes  mefures  du  pays  ; qu’il  feroit 
levé  fur  une  échelle  de  cent  toifes  une  carte  de 
la  province,  où  feroient  marqué  les  limites  de 
chaque  communauté  ; & que  les  municipalités 
feroient  obligé  de  donner  la  valeur  des  maifons , 
ufines  , & manufactures  de  leur  territoire.  Cet 
arrêté  peut  être  regardé  comme  un  préliminaire 
de  cadaflre. 
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■ Le  duc  de  Lorraine  Léopold  voulant  répartît 
les  importions  avec  égalité  avoit  formé  un  ca- 
daftre  fur  les  raifonnemens  qui  fuivent  : 

Dans  telle  communauté  une  charrue  attelée 
de  fix  chevaux  peut  exploiter  tant  de  terres  ; il 
lui  faut  tant  d’afpens  de  prés  pour  fon  entretien  : 
cette  quantité  de  terre  & de  prés  s’appellera 
charrue , 6c  on  comptera  autant  de  charrues  dans 
une  communauté  que  cette  quantité  de  terres  8c 
de  prés  s’y  trouvera  de  fois. 

Le  Duc  Léopold  eftimoit  que  le  terrein  né- 
cefîaire  pour  l’exploitation  d’une  charrue  pouvoir 
payer  depuis  50  jufqu’â  40  liv.  d’impofition  par 
an  : ainfi  autant  de  charrues  dans  une  commu- 
nauté, autant  de  30  ou  de  40  liv.  d’impofition. 

L’exploitation  d’une  charrue  ne  fe  fait  pas  feu- 
lement avec  des  chevaux  6c  un  feul  homme  , 
elle  exige  des  artifans  6c  des  manœuvres;  on  en 
avoit  fixé  le  nombre  à quatre  ou  cinq  par  char- 
rue , 6c  Ion  avoit  cru  pouvoir  les  impofer  depuis 
fept  jufqu’â  dix  livres  par  tête. 

Le  rems  6c  les  circonflances  ont  altéré  ces  ré- 
glemens , 6c  l’afTemblée  de  Lorraine  trouve  qu'il 
feroit  nécefïaire  d’établir  un  nouveau  cadaftre; 
mais  la  répartition  des  impôts  étant  du  reffort  de 
la  chambre  des  comptes  , elle  fe  borne  à des 
vœux  fur  cet  objet. 

L’afTemblée  de  Poitiers  fe  demande  comment 
entreprendre  un  pareil  ouvrage  quand , toutes  ks 
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démarchés  de  l’adminiftration  infpirent  la  crainte  f 
& qu’elles  n’ont  pour  but  que  l’augmentation  de 
l’impôt  ? Le  peuple , ajoute-t-elle , eft  excufable 
de  s’envelopper  d’un  voile  épais  9 ce  myftere 
fait  échouer  l’opération  du  cadàftre. 

Cette  raifôn , toute  frappante  qu’elle  eft , n’a 
point  arrêté  les  Etats  de  Foix  : foit  que  la  con- 
fiance que  leur  infpiroit  leur  président  ait  levé  la 
difficulté , foit  qu’ils  confideraffent  que  le  fol  in- 
grat qu’ils  habitent  & l’excès  des  impôts  qu’ils 
fupportent  les  delivreroient  affez  des  demandes  du 
gouvernement;  ils  n’ont  vu  dans  le  cadaftre  qu’une 
plus  jufte  répartition  de  l’impôt  9 &.  l’unique  moyen 
de  s’acquitter  des  offres  qu’ils  a voient  faites  d une 
augmentation  de  vingtièmes , jufqu’à  l’époque  des 
Etats-généraux. 

Dans  cette  province  les  communautés  ont  cha- 
cune un  cadaflre  nouvellement  établi , mais  ce 
cadaflre  ou , comme  ils  l’appellent , ce  compoix 
général  eft  trop  ancien  pour  être  exaêf , & il  arrive 
que  fi  Jes  importions  font  reparties  avec  juffice 
dans  chaque  communauté , elles  ne  le  font  pas 
dans  la  proportion  générale  des  communautés 
entre  elles. 

Les  Etats  ont  donc  réfolu  d’établir  un  compoix 
général  fur  une  mefure  & une  livre  commune  à 
toutes  les  communautés  du  pays , lefquels  different 
entre  elles  de  mefures  & de  ce  qu’ils  nomment 
livres  cT alivrement ; & ils  ont  d’une  commune  voix 
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adopté  le  mémoire  les  principes  de  M.  l’Evêque 
de  Pamiers  en  Te  réfervant  les  modifications  qu’exi- 
geroient  les  circonftances. 

On  s’étonnera  qu’un  Evêque  ait  fu  fe  concilier 
à ce  point , dès  fa  première  apparition , & les  fuf- 
frâges  r&  la  confiance  de  tous  les  ordres  du  pays, 
C’eft  qu’il  s’y  eft  montré  fans  intrigue  & fans 
autre  paflîon  que  celle  du  bien  public  ; & qu’il 
a fubftitué  la  franchife  & la  vérité  à tous  ces 
moyens  obfcurs  fi  ordinaires  à ceux  qu’éievent  la 
fi.yeur  ou  le  hazard.  C’eft  qu’il  a mis  l’application 
& la  raifon  à la  place  de  la  morgue  & de  la  fuffi- 
fance;  enfin  qu’il  n’a  pas  héfité  de  facrifier  fou- 
vent  fon  amour-propre  aux  lumières  d’autrui, 
Ainfi  toutes  les  fois  qu’il  a avancé  une  opinion 
fk  qu’elle  a été  contredite,  il  a prié  les  Etats  de 
nommer  une  çommiffion  compofée  des  gens  les 
Vide.  Af-  plUs  oppofés  à fon  avis.  Il  s’y  eft  trouvé  pour 
jirats  de  Foix  s’éclairer  lui-même , 6c  il  a pris  part  à la  difeuf* 
l7&&‘  fion.  Si  fon  opinion  a été  bonne  elle  a prévalue, 
&:  il  l’a  abandonné  fans  regret  des  qu’il  s’eft  re- 
connu dans  l’erreür. 

Il  eft  bon  d’avertir  ici  celui  qui  voudroit  finger 
cette  conduite  & fe  préparer  des  adverfaires  fimu- 
lés,  à qui  les  argumens  & les  réponfes  auraient 
été  communiqués  d’avance  , que  cette  comédie 
& tant  d’autres  font  abfolument  tombées  ; que  le 
menfonge  & la  vérité  ne  fauroient  s’allier , & 
que  fes  manœuvres  dévoilées , le  mépris  public , 
qui  dès  long-tems  fiiivoit  fes  pas , n’attçnd  qu’un 


moment  pour  remplacer  tes  éloges  payés  &c  Fef- 
time  hypocrite  qu’il  fe  glorifie  d’avoir  obtenu. 

Les  Etats  de  Foix  n’auront  jamais  qu’à  s’ap- 
plaudir de  leur  confiance  dans  l’Evêque  qui  les 
préfide  aujourd’hui , mais  fa  grande  naiflfance  &C 
les  talens  qu’il  a montré  dans  leurs  aflemblées 
peuvent  faire  craindre  qu’il  ne  foit  trop  tôt  enlevé 
au  bonheur  de  ce  petit  pays  v ÔC  il  ne  ferpit  pas 
prudent  à eux  de  tenir  la  même  conduite  vis-à-vis 
de  fes  fuccefteurs.  Un  Evêque  n’eft  point  l’être 
du  fol , il  eft  celui  de  tous  les  lieux  ; la  confiance 
accordée  à un  eft  revendiquée  comme  un  droit 
par  celui  qui  fuit,  & les  complaifances  deviennent 
des  titres  pour  lui.  Mais  revenons  au  cadaftre. 

les  complaifances.  Les  Etats  d'Artois  en  offrent  un  exemples 
chacun  fait  que  les  trois  ordres  qui  compofent  ces  Etats , ne 
reeonnoiflent  entre  eux  aucune  fuprématie  générale  ni  particulière* 
& que  le  député  du  chapitre  d’Hesdin  ou  de  celui  de  Douriers  y 
devient  l’égal  de  l’Evêque.  U arrive  cependant  qu’un  Evêque  d’Ar- 
tas , infirme  , demande  aux  Etats  un  fauteuil  qu’ils  accordent  à fa 
caducité.  Scs  fucceffeurs  bien  portants  fc  maintiennent  dans  ce 
droit,  & l’humanité  des  Etats  devient  un  germe  de  prétentions. 
Elles  font  repouflees  avec  fuccès  , mais  elles  ne  font  pas  détrui" 
jtcs.  Si  le  firge  d’Arras  étoit  /Occupé  par  un  homme  de  mérite  de 
de  vertu,  qui  ne  prît  point  aux  Etats  le  rôle  de  commiffaire  da 
Roi  d’office,  qui  ne  vécût  point  à Paris,  qui  n’allât  point  à la 
cour  dire  & prouver  qu’il  doit  être  Garde  des  fceaux  , mais 
qu’il  reliât  dans  ion  dioçefe  & s’y  occupât  de  fes  devoirs  & du 
bien  public;  (i  un  Evêque  de  Nevers,  par  exemple  , arrivoic  à 
cette  place  , les  Etats  fe  laifferoient  dominer  par  fes  vertus  & 
fes  talens  , & fon  fucceffeut  qui  probablement  n’en  hériteroic 
pas , n’en  croiroit  pas  moins  devoir  hériter  de  fon  autorité, 
Qfi  a?  blâmera  d^AC  jamais  les  Etats  d’Artois  de  fe  tenir  fras 
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L*affemblée  de  fïfle  de  France  a paru  réprouve? 
un  efpece  de  Cadaftre  que  l’Intendant  de  Paris 
âvoit  établi  pour  la  taille;  les  ContmifTaifes , en 
préfence  des  députés  des  communautés  , ont  es- 
timé les  terres , les  ont  partagé  en  vingt-quatre 
claffes.  Celles  dont  le  produit  eft  au-deffous  de 
i liv.  5 fols  ne  paient  aucun  impôt.  L’échelle  de  : 
i liv.  5 fols  a été  choifie  parce  qu’elle  fe  divife 
en  cent  liards.  Chaque  claffe  fubit  une  augmen- 
tation d’autant  de  fois  trois  deniers  pour  livre 
qu’il  y a de  claffes  entre  elles  & la  vingt-quatrieme. 
Àinli  cette  derniere  eft  à trois  deniers  par  livre  * 
la  vingt- troifteme  à ftxf  la  vingt-deuxieme  à neuf* 
Cette  même  progreffîort  fe  fuit  jufques  à la  neu- 
vième claffe  fixée  jufques  â la  première  à 4 fols 
pour  livre.  L’échelle  d’impofitiort  eft  plus  forte 
pour  les  vignes  9 prés  & jardins. 

Il  paroît  que  Faffemblée  provinciale  â blâmé 
ce  cadaftre  par  la  raifôn  que  les  terres  au-deffous 
de  1 liv.  5 fols  de  produit  ne  paient  rien  ; un 
particulier  pourroit  jouir  de  2000  liv.  de  rente 
en  terres  de  cette  nature  6t  ne  pas  contribuer 
aux  impofitions. 

L’Alface  a plus  qu’aucun  autre  province  dif- 


tfefle  far  leufs  gardes , 5c  de  potier  la  précaution  contre  l’Evêque 
jufques  a la  puérilité.  L’àbbé  de  Éoifmorand  a eorrïpbfé  un  mé- 
moire contre  un  Evcque  d’Arras,  qui  abufant  ds  la  proteétion  du 
cardinal  de  Fleury  , prétcndoic  ufurper  la  présidence  de  ces  Etats, 
Les  mémoires  imprimés  du  Prélat  ne  font  qu’un  fatras  d’abfur- 
dités.  Mais  on  confeille -.aux  curieux  de  lire  celui  de  l’abbé  de  B?, 
qui  remit  l’JBvêque  a fa  place  5c  le  icduidc  à la  honte  & au  fikncc. 


cuté  cette  matière.  L’aftemblée  a été  long-tems 
oi'vifée  fur  la  queftion  de  favoir  , fi  le  cadaftre 
devoit  être  établi  cl’après  l’évaluation  des  fonds , 
ou  d’après  celle  des  produits.  On  a dit  que  la 
valeur  d’un  fond , êtoit  à la  vérité  plus  ou  moins 
confidérable  à raifon  de  fon  produit , mais  que  ce 
produit  tenant  à l’indufirie  & à l’a&ivité  du  cul- 
tivateur , ne  feroit  jamais  qu’une  bafe  incertaine, 
au  lieu  que  la  valeur  des  fonds  prife  d’après  le$ 
ventes  des  vingt  dernieres  années  ne  préfentoit 
àucun  arbitraire.  D’autres  ont  dit  que  l’impôt  ne 
pouvoit  s’afifeoir  que  fur  le  produit  feul , & qu’ainfi 
on  ne  devoit  évaluer  que  le  produit , que  la  va- 
leur déterminée  fur  les  ventes  , préfentoit  fouvent 
des  prix  daffeélion  & de  convenance,  8*  qu’on 
pourroit  avoir  une  maffe  confidérable  de  richeiïes  , 
& une  médiocre  jouiflance. 

La  bafie^Alface  a une  efpece  d’adminiftration 
qui  rend  très  ? facile  l’eftimation  des  produits. 
Chaque  communauté  eft  tenue  après  la  récolte  de 
remettre  une  déclaration  détaillée  au  bailli  du 
département  ; elle  y refte  dépofée  un  mois , pen- 
dant lequel  tems  chaque  prépofé  du  même  dé- 
partement peut  l’interprêter  & la  critiquer  , mais 
le  terme. révolu  fans  réclamation,  la  déclaration 
eft  adoptée  & fert  de  réglé  à l’impofition. 

L’afTemblée  a enfin  réfolu  unanimement  de  de- 
mander un  arrêt  du  confeil  pour  la  confe&ion  du 
cadaftre  lequel  aura  pour  bafe  l’évaluation  des 
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fonds  jointe  à celle  des  produits.  On  ne  peut  juger 
du  mérite  de  cette  décifion  que  par  le  fuccès  de 
l’ouvrage. 

La  forme  de  l’abonnement  que  le  gouvernement 
paroît  vouloir  introduire , pourroit  faciliter  aux 
provinces , la  confeélion  du  cadafire.  On  pourroit 
afficher  dans  une  des  falles  de.  î’afFemblée  , une 
carte  de  la  part  d’impofitiôn  dans'laquelle  chaque 
communauté  contribue  à l’abonnement.  II  feroit 
de  leur  intérêt  , de  débattre  mutuellement  chaque 
article  pour  que  l’un  allât  à là  décharge  de  l’autre  , 
& la  valeur  individuelle  de  toutes  les  communau- 
tés fe  troüveroit  établie.  Cette  opération  eft  or- 
donnée au  clergé  de  France  , par  une  loi  de 
Louis  XIV  à laquelle  on  n’â  jamais  obéi.  Nous 
ignorons  fi  la  défobéifiance'  vient  de  quelques 
motifs  particuliers  des  chambras  eccléfiaftiques  , 
ou  de  quelques  raifons  légitimes. 

Cet  article  qui  fous  tous  les  rapports  feroit  un 
des  plus  importans  trouvera . peu  de  place  dani 
nos  extraits  parce  que  peu  de  pfôvinces  ont  trai- 
té cette  queftion  dans  leurs  procès-verbaux  ; & 
l’on  devine  aifément  pourquoi:"  Ce  ne  fera  gueres 
que  lorfque  l’impôt  fera  fimplifîé  & fort*  abonne- 
ment bien  déterminé , que  les  affemblées  s’occu- 
peront d’une  exafte  répartition  & par  cpnféquent 
du  cadaftre.  Les  pays  d’Etats  font  les  feuls  qttï 
aient  dans  le  moment  un  intérêt  preflant  a ie  faire 
ou  â le  renouveller , & il  ehtroit  dans  notre  plan 


de  donner  à ce  fujet  un  extrait  des.  opérations  d* 
feu  Roi  de  Sardaigne  pour  PétablifTèment  Bc  îa 
confe&ion  du  cadaftre  qui  régit  aujourd’hui  la 
Savoie  Bc  le  Piémont.  L’éloge  de  ce  prince  le 
plus  accompli  de  l’hiftoire  moderne  feroit  ici  dé- 
placé;  mais  on  fait  que  l’ordre  admirable  qu’il 
avoit  établi  dans  fej$  finances  fit  defirér  à fes  voi- 
fins,  & fur-tout  à Louis  XV,  de  connoitre  quels 
étoient  les  moyens  qu’il  avoit  employés  pour  y 
parvenir.  Charles  Àmédée,  accueillit  volontiers  îa 
demandé  qui  lui  en  fut  faite  par  l’Àmbafladeur 
de  France  à fa  cour , & en  conféquence  le  fieur 
Harvoin  , receveur»  général  des  finances  de  la  gé- 
néralité d’ Alençon  fut  envoyé  à Turin.  Non- feu- 
lement le  Roi  de  Sardaigne  donna  ordre  à fes 
minières  de  lui  procurer  totis  les  éclairci  {Terriens 
& toutes  les  pièces,  qu’il,  pouÿçit  demander,  mais 
il  lui  accoîda  plufieurs  audiences  lors  defquelles 
il  entra  dans  les  plus  grandîTdétails.  Il  voulut  s’afifu- 
rer  par  lui-même  fi  tout  ce  qui  avoit  été  fourni 
au  fieur  Harvoin , Bc  les  mémoires  que  ce  dernier 
avoit  rédigés  en  conféquence  , préfentoient  bien 
le  tableau  de  la  grande  opération  qu’il  avoit  heu- 
reufement  exécuté  dans  fes  Etats,  Bc  dont  il  té- 
moigna le  defir  le  plus  vif  que  le  Roi  de  France 
fût  inftruit. 

Ce  travail  trouveroit  naturellement  fa  place  à 
la  fin  de  cet  article  , mais  il  donneroit  à notre 
ouvrage  une  trop  grandé  étendue , Bc  fi  nous  de- 


/irons  vivement  d’inflruire  nos  compatriotes , nous 
craignons  encore  plus  de  les  rebuter  & de  fati- 
guer leur  attention.  Ce  fera  donc  la  matière  d’un 
écrit  particulier  que  nous  publierons  lorfque  les 
circonftances  l’exigeront , Sc  nous  confeillerons  en 
attendant  à ceux  qui  feroient  impatiens  de  s’éclairer 
fur  cette  queftion  & fur  bien  d’autres  , de  conlulter 
les  mémoires  imprimés  par  ordre  de  Louis  XV 
fur  les  finances  des  différens  princes  de  l’Europe. 
Paris , i7$7*  Tom.  I. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  confection  & entretien  des  grandes  routes . 

f a A France  entière  retentilïoit  de  plaintes  fur 
la  corvée  ; la  quantité  de  chemins  ouverts  fous 
le  régné  de  Louis  XV  avoit  tellement  fait  fentir 
ce  fléau  que  les  adminiftrateurs  eux-mêmes  cher- 
choient  les  moyéns  de  faire  de  nouvelles  commu- 
nications d’entretenir  les  anciennes  6c  de  fuppri- 
mer  la  corvée. 

M.  Turgot  dont  la  mémoire  fera  toujours  ref- 
pe&able  à tous  les  gens  de  bien  , apporta  le 
premier  remede  au  mal , fubftitua  une  impofition 
en  argent  à la  corvée , 6c  le  Limoufin , grâces  à 
fes  foins  , jouit  aujourd’hui  des  routes  les  plus 
belles  6c  les  mieux  entretenues. 

Le  gouvernement  fuit  les  principes  de  M.  Tur- 
got. La  corvée  a été  fupprimée  en  France , 6c  on 
a fait  une  addition  à la  taille  pour  la  remplacer. 

Dans  la  Champagne  en  1780,  les  habi tans  6 C 
les  chevaux  étoient  employés  pendant  neuf  fours 
à la  corvée , 6c  ce  travail  gratuit  6c  forcé  repré- 
fentoit  une  dépenfe  de  1,161,150  liv.  L’impôt 
qu’on  a fubftitué  à la  corvée  dans  cette  province 
•eft  de  807,280  liv.  La  Champagne  gagne  donc 
•doublement  à la  fupprefîion  de  la  corvée* 
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L’affemblée  de  Lyon  fixe  au  dixième  de  la  taille 
3a  contribution  repréfentative  de  la  corvée. 

L’affemblée  d^e  Rouen  établit  avec  raifon  qu’il 
faut  diftinguer  la  confection  & l’entretien  des 
chemins  des  ouvrages  de  Fart  qui  y font  relatifs. 
L’argent  repréfentatif  de  la  corvée  eft  deftiné  au 
payement  des  premiers,  & ne  peut  en  être-  diftrait 
pour  un  autre  objet.  Les  conftruCtions  des  ponts 
& autres  Ouvrages  de  Fart  font  payés  par  une 
fournie  que  le  Roi  prélevé  fur  la  taille  de  tout 
îe  royaume.  Elle  eft  adminiftrée  par  l’Intendant 
général  des  ponts  & chauffées , aujourd’hui  M.  de 
la  Milliere  , dont  l’application  , l’intelligence  Sc 
l’intégrité  Oht  mérité  l’eftime  générale  du  royaume. 

Dans  FOrléanois,  le  montant  de  la  corvée  en 
nature  étoit  évalué  à 863,314  liv.;  la  contribution 
qui  la  repréfente  ne  monte  qu’à  586,386  liv. 

Il  paroi troit  donc  affez  généralement  que  la 
France  payera  moins  par  l’impôt,  qu’elle  ne  payok 
en  nature. 

Il  fe  trouve  cependant  quelques  provinces  qui 
donnent  des  raifons  particulières  contre  la  nou* 
velie  loi.  La  Lorraine  impofe  ce  qu’a  fixé  la  loi , 
c’eft-à-dire  le  fixieme  de  la  taille  ; il  eft  pour 
cette  province  de  465,000  liv.  Cette  fomme  ne 
peut  fuffire.  pour  entretenir  624  lieues  de  routes 
ouvertes.  L’affemblée  defîre  donc  que  pour  17 88 
feulement,  il  foit  accordé  à.  toutes  les  Commu- 
nautés corvéables  le  choix  de  faire  par  elles- 
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mëmês  leurs  corvées,  ou  d’en  traiter  à prix  d’ar- 
gent , fous  le  vifa  d’un  prépofé  de  l’affemblée  , 
avec  gens  folvables,  defquels  on  n’exigera  point, 
comme  faifoient  les  ingénieurs , des  certificats  de 
capacité. 

L’afiTemblée  de  Lorraine  ne  différé  point  du 
refie  de  la  France  dans  fa  façon  de  penfer  fur  la 
corvée.  Elle  dit  que  la  corvée  eft  un  travail  gra- 
tuit & forcé,  qui  dérobe  au  malheureux  manœuvre 
& à fa  famille  le  fecours  de  fes  bras  pendant  plu- 
fieurs  jours  , & qui  condamne  au  travail  , fans 
pain  , des  hommes  qui  demandent  du  travail  & 
du  pain.  Mais  l’affemblée  penfe  que  les  impofitions 
ne  font  pas  fufceptibles  d’accroiffemens  , que  la 
quantité  de  chemins  ne  l’eft  pas  de  diminution  ; 
qu’enfin  le  fixieme  de  la  taille  ne  fufiifant  pas 
pour  l’entretien  de  toutes  les  routes , il  faut  donc  , 
pour  mettre  en  exécution  la  nouvelle  loi  obtenir 
du  gouvernement  du  fecours. 

Les  provinces  adminiftrées  d’une  maniéré  dif- 
férente du  refie  de  la  France  n’ont  point  de  con- 
cédions particulières  & annuelles , comme  k 
moins  impofé , les  fonds  libres , les  ateliers  de  cha - 
ritL  Elles  paient  leur  part  de  la  fournie  deftinée 
par  le  gouvernement  aux  dépenfes  imprévues,  Sc 
ne  la  retirent  jamais.  La  Lorraine  demande  à 
jouir  de  ces  avantages  avant  de  profiter  de  ceux 
que  préfente  l’abolition  de  la  corvée. 

L’Alface  demande  le  rétabliffement  de  la  corvée. 
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pour  échapper  à l’impôt  défaftreux  Se  hors  de 
proportion  qu’on  y a fubftitué.  Le  peuple  d’Aîface 
faifoit  la  corvée  dans  les  faifons  mortes , elle  ne 
le  rendoit  point  malheureux.  Cependant  , pour 
obéir  à la  loi , l’afTemblée  propofe  de  donner  à 
chaque  village  fa  tâche  f de’ lui  laifler  le  foin  de 
payer  lui-même  Ton  entrepreneur , & d’épargner 
ainfi  les  frais  de  taxations  de  çolleétes. 

C’eft  ainfi  que  les  meilleures  loix  dans  un  royau- 
me demandent  des  exceptions  : l’uniformité  de  lé- 
giflation  y eft  dangereufe  ; & il  eft  de  la  prudence 
d’abandonner  à chaque  province  le  foin  de  faire  _ 
fon  propre  bien.  Laiffons  parler  Montefquieu , cet 
homme  vraiment  admirable , dont  les  grands  prin- 
cipes font  applicables  aux  plus  petits  détails.  « IL 
» y a de  certaines  idées  d’uniformité  qui  faillirent 
y>  quelquefois  les  grands  efprits  9 ( car  elles  ont 
» touché  Charlemagne)  mais  qui  frappent  infailli— 

» blement  les  petits.  Us  y trouvent  un  genre  de 
ff  perfe&ion  qu’ils  reconnoilTent , parce  qu’il  eft 
» impofîible  de  ne  le  pas  découvrir  : les  mêmes 
» poids  dans  la  police , les  mêmes  mefures  dans 
» le  commerce , les  mêmes  loix  dans  l’Etat , la 
» même  religion  dans  toutes  fes  parties.  Mais  cela 
» eft-il  toujours  à propos  fans  exception  ? Le  mal 
» de  changer  eft-il  toujours  moins  grand  que  le 
» mal  de  fouffrir  } Et  la  grandeur  du  génie  ne 
» confifte-t-elle  pas  mieux  à favoir  dans  quel  cas 
» il  faut  l’uniformité , fk  dans  quel  cas  il  faut  des 
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» différences?  À la  Chine,  les  Chinois  font  gou- 
» vernés  parle  cérémonial  Chinois,  6c  les  Tar- 
» tares  par  le  cérémonial  Tartare  : c’eft  pourtant 
» le  peuple  du  monde  qui  a le  plus  la  tranquillité 
» pour  objet.  Lorfque  les  citoyens  fuivent  les  loix, 
» qu’importe  qu’ils  fuivent  la  même  » ? ( Efprk 
des  Loix,  liv.  29,  ch,  18.) 

La  loi  qui  fixe  le  remplacement  de  la  corvée 
par  un  accroiffement  de  la  taille , a auffi  fouffert 
quelque  difcufïion.  On  a rappelle  la  loi  de  M. 
Turgot  qui  avoit  remplacé  la  corvée  par  une  aug- 
mentation de  vingtième , au  lieu  de  la  taille.  Les 
grands  chemins , a dit  l’aflemblée  d’Àlface,  hauf- 
fent  la  valeur  des  propriétés  ; ainli  l’impofition 
doit  en  être  attachée  aux  vingtièmes , & elle  at- 
tend ce  facrifice  du  clergé  & de  la  nobleffe.  Il  a 
été  fait  par  ces  deux  ordres  dans  l’aiïemblée  pro- 
vinciale de  Caen  : le  clergé  & la  nobleffe  y ont 
demandé  que , fans  préjudicier  à leurs  droits , il 
fût  impofé  fur  eux  une  fomme  de  cinquante  mille 
livres  par  an , pendant  cinq  ans  , pour  hâter  le 
payement  des  indemnités  dues  pour  les  chemins  , 
& qui  fe  trouvoient  fupportées  en  entier  par  le 
tiers-état  feulement. 

Plufieurs  villes  de  l’affemblée  de  Soiffons  ont 
demandé  que  la  répartition  des  charges  pour  les 
chemins  portât  fur  tous  les  propriétaires  , fans 
diftinélion.  L’affemblée  n’a  pas  voulu  prononcer, 
cette  année,  fur  une  queftion  contraire  à la  loi. 
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Àuch  impolê  pour  les  travaux  publics  477,000 
lîv.  dont  16^,000  livres  feront  payées  par  les  con- 
tribuables aux  vingtièmes , fans  aucune  exception. 
L’ordre  du  clergé  6c  de  la  nobleffe  s’eft  prêté  à 
ce  réglement,  6c  Faffemblée  a imité  en  cela  celle 
de  la  Haute  - Guyenne  , où  les  deux  premiers 
ordres , exempts  comme  par- tout  de  la  corvée  , 
ont  offert  de  contribuer  aux  travaux  publics  en 
Taïfon  d’un  quinzième  en -fus  des  décimes,  des 
vingtièmes*  6c  de  la  capitation  noble.  Mais  dans 
cet  abandon  volontaire  de  leurs  droits,  les  uns- 
& les  autres  en  ont  fait  la  réfer ve  éxpreffe , 6c 
en  ont  limité  la  conceffion  à la  durée  de  Faffem- 
Liée  provinciale. 

Cette  conduite  du  clergé  6c  de  la  nôbîeffe  de 
la  Haute  - Guyenne  a été  propofée  à Faffemblée 
provinciale  de  Champagne,  qui  a obfervéjavec 
juâice  que  la  taille  eft  réelle  en  Guyenne  9 que 
les  biens  nobles  en  font  toujours  exempts;  qu’en 
Champagne , au  contraire , tous  les  biens  y font 
affujettis  ; que  les  fermiers  y paient  la  taille  d’ex- 
ploitation , 6c  doivent  être  confidérés  comme 
payant  la  contribution  des  chemins  au  nom  du 
clergé  6c  des  feigneurs  dont  ils  font  valoir  les 
biens. 

Le  gouvernement  dans  fes  inftruéKons  paroiffoit 
délirer  qu’on  conlidérât  les  routes  à ouvrir,  per- 
fectionner 6c  entretenir , fous  le  rapport  plus  ou 
moins  direct  qu’ont  à ccs  routes  les  communautés 
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fec  lès  départemens  de  la  province  qui  doivent  eft 
fupporter  la  dépenfe.  C’étoit  vouloir  faire  paye? 
les  frais  par  canton  » au  lieu  de  les  faire  paye* 
par  province.  Cette  proportion  a été  rejettée  par-* 
tout  ; Sc  en  effet , comme  l’obferve  Paffembléè 
d’Alençon , les  cantons  qui  n’ont  point  de  routes 
ont  contribué  également  à celles  des  autres , Sc 
feroient  obligés  aujourd’hui  de  payer  feuls  les  frais 
des  routes  dont  ils  ont  befoin* 

L’affeinblée  d’Auch  a demandé  qu’on  lui  laiffât 
la  liberté  d’employer  l’argent  deftiné  aux  chemins, 
comme  elle  le  jugeroit  à propos.  Elle  a très -bien 
vu  combien  il  étoit  dur  pour  les  habitans  des  cam- 
pagnes d’entretenir  des  routes  pour  la  plus  grande 
commodité  du  commerce  St  des  Voyageürs  , St 
d’être  privés  de  la  facilité  d y aboutir  pôur  le 
tranfport  St  le  débit  de  leurs  denrées.  Elle  à re- 
gretté ( St  ceci  mérite  attention,  ) de  ne  pouvoir 
imiter  les  Etats  de  Languedoc,  qui  fe  chargent 
de  payer  les  intérêts  des  fommes  empruntées  par 
les  communautés  pour  les  chemins  de  communi- 
cation , St  ne  les  obligent  qu’à  remboütfer  chaque 
année  une  portion  du  capital. 

L’affemblée  de  Soiffons  a fupplié  le  Roi  de  lui 
accorder  un  fecours  extraordinaire  pour  l’entre- 
tien d’une  partie  de  fes  grandes  routes;  que  ce 
fecours  fût  indépendant  de  toute  impohtion  fut* 
les  habitans  de  la  généralité , qui  ne  peuvent  fup- 
porter d’augmentation;  St  qu’alors  les  contribu- 
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fions  levées  dans  la  province  pour  les  chemins 
iuffent  appliquées  au  feul  objet  des  chemins  vic’jy 
naux,  vraie  fource  de  la  richeffe  des  campagnes. 

L’affemblée  de  Tours , pour  approcher  autant 
qu’elle  le  pourroit  des  intentions  du  gouvernement, 
a réfoiu  que,  pour  entretenir  tes  routes  achevées 
ôc  finir  celles  commencées  , on  emploieroit  tes 
fonds  des  pareilles , à une  diftance  de  cinq  lieues 
de  leurs  clochers;  & que  tes  fyndics  feroient  ap- 
pellés  aux  adjudications  & réceptions  des  ouvrages. 

L’afTemblée  de  Picardie  a divifé  les  fonds  deffi- 
nés  au  remplacement  de  la  corvée.  Elle  a réglé 
que  les  travaux  des  grandes  routes  feroient  à la 
charge  de  l’uni verfali té  de  la  province  ; que  les 
chemins  vicinaux  qui  forment  embranchement 
d’une  petite  ville  ou  communauté  à une  grande 
route , feroient  payés  un  quart  par  la  commu- 
nauté , un  quart  par  l’éleélion , le  refie  par  l’im- 
pofition  générâle  ; & qu’enfin  les  chemins  de  com- 
munauté à communauté  feroient  payés  fur  les 
fonds  de  charité , &:  fur  une  contribution  des 
communautés  & des  feigneurs  qui  en  retireraient 
Futilité. 

Quoique  l’impét  fubflitué  à la  corvée  foit  une 
diminution  de  charges  pour  les  provinces , c’eft 
encore  un  grand  fardeau  pour  elles , & plufieurs 
fe  font  occupées  avec  foin  de  trouver  des  moyens 
de  foulagement.  Celles  de  Poitiers , d’Auch  & 
d’Alface  ont  propofé  de  faire  conflruire  des  che- 
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ftnns  par  des  foldats.  Cette  imitation  des  Romains 
rencontre  des  adverfaires  dans  notre  armée  ; mais 
notre  armée  feroit  bien  heureufe  fi  des  raifons 
politiques  la  corrigeoient  de  fes  erreurs  militaires. 
Les  mêmes  affemblées  ont  propofé  de  payer  l’en* 
tretien  des  routes  , en  y établifTant  des  barrières. 
Il  eft  jufte  que  celui  qui  profite  du  bénéfice  des 
chemins , concoure  à leurs  dépenfes.  Ce  projet , 
examiné  autrefois  par  M.  deTrudaine,  fut  rejetté 
par  la  crainte  qu’eut  ce  magiftrat  de  voir  la  faveur 
s’emparer  du  produit  des  barrières , ou  le  fifc  en 
accroître  fon  revenu.  L’étabiifTement  des  affem- 
blées  provinciales  doit  difîiper  ces  craintes. 

La  fomme  que  chaque  province  doit  employer 
annuellement  à fes  chemins,  une' fois  répartie  &C 
fixée , les  affemblées  provinciales  ont  dû  s’occuper 
des  moyens  de  faire  Ék  d’entretenir  les  chemins. 
Toutes  ont  divifé  les  routes  en  quatre  claffes  : 
les  routes  de  pofte  ou  qui  traverfent  le  royaume 
pour  aller  d’une  de  fes  extrémités  à l’autre  ; les 
routes  de  provinces  à provinces , ou  des  princi- 
pales villes  entre  elles  ; les  chemins  des  villes  à 
des  bourgs  principaux  , ou  la  communication  de 
ces  bourgs  entre  eux  ; les  chemins  de  commu- 
nautés ou  vicinaux.  Cette  divifion  , à quelque 
légère  différence  près , a été  adoptée  par  toutes 
les  affemblées. 

On  a enfuite  pafTé  à la  maniéré  de  faire  les 
chemins.  L’adjudication  a été  préférée  unanime- 
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ment , 5c  voici  les  régies  que  chaque  affemblée  a 
prelcrites  à ce  fujet* 

-La  Champagne  a réglé  que  les  adjudications 
d’approvifionnement  pour  les  routes  feroient  tou- 
jours diflraites  des  adjudications  de  main-d’œuvre, 
6c  que  le  prix  de  l’un  6c  de  l’autre  devoit  être 
fixé  à $oo  liv.  au  moins , 6c  400  liv.  au  plus  £ ’que 
les  affemblées  d’éleétion  feroient  obligées  d’affifler 
par  commiffaires  à Fadjudieation  6c  réception  des 
ouvrages* 

L’affemblée  de  Lyon  veut  que  les  adjudications 
ne  foient  jamais  de  plus  d’une  lieue  ; elle  efpere 
par-là  multiplier  le  nombre  des  concurrens , 6 C 
elle  ajoute , qu’il  fera  défendu  aux  adjudicataires 
de  fous  traiter. 

L’afTemblée  de  Metz  ordonne  que  les  adjudi- 
cations ne  feront  que  pour  un  an , que  chacune 
ne  contiendra  que  1000  à 1500  toiles  de  chemins, 
mais  que  cependant  le  même  adjudicataire  pourri 
en  avoir  plufieurs  s’il  le  juge  à propos. 

L’affemblée  de  Tours  décide  que  les  adjudica- 
tions des  travaux  neufs  ne  pourront  excéder  la 
fomme  de  2000  1. , 6c  Celle  d'Anjou , qui  s’eft  fait 
un  devoir  de  la  contrarier,  veut  que  les  fiennes 
«'excédent  pas  1000  liv. , 6c  que  toute  perfonne 
folvable  puiffe  être  reçue  adjudicataire. 

Celle  de  SoifTons  prévient  les  adjudicataires  que 
jamais  elle  n’accordera  d’indemnités* 
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Quant  à l’entretien  des  routes  faites,  on  a au  fît 
préféré , prefque  par-tout , Fufage  des  cantonniers* 

La  Champagne  oblige  les  adjudicataires  des 
matériaux  de  laiiïer  fur  les  banquettes  des  routes 
un  fixieme  des  approvifionnemens.  Elle  établit 
un  cantonnier  par  1000  toifes  de  routes  très- 
fréquentées , par  2000  de  celles  qui  le  font  moins  , 
St  elle  régie  que  chaque  douzaine  de  cantonniers 
fera  furveillée  par  un  chef  ou  entrepreneur. 

L’afiemblée  de  Lyon  fe  fait  préfenter  deux 
modèles  d’entretiens  des  chemins , l’un  établi  au 
Mâconnois,  & l’autre  en  Limoufin  par  M.  Turgot, 
cet  homme  fi  occupé  du  bien  public , & qui  Fau- 
roit  toujours  fait  fi  on  eût  voulu  le  laifler  faire. 
L’afifemblée  établit,!  l’exemple  du  Mâconnois, 
des  ftationnaires  pour  entretenir  les  chemins  qui 
font  à leur  point  de  perfeéfion. 

L’Auvergne  veut,  avant  de  fe  décider,  eflayer 
fur  un  morceau  de  route  Fufage  des  cantonniers. 

L’aflemblée  de  Rouen  propofe  de  mettre  l’en- 
tretien des  chemins  en  ferme  pour  trois  ans,  Sc 
que  le  fermier  foit  obligé  d’établir  des  cantonniers 
par- tout. 

Dans  les  Pays-Bas  Autrichiens  , les  chemins 
font  pavés , & l’on  prend  la  précaution , dans  les 
tems  de  dégel,  de  fermer  les  barrières.  Cet  ufage 
s’eft  perdu  en  Hainault  depuis  quelques  années  , 
ÔC  l’on  ne  fait  pourquoi.  L’affemblée,  après  une 
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longue  difcuflîon , ne  prononce  pas  que  cet  ufage 
fera  rétabli. 

L’Alface  juge  que  l’établiffement  des  canton- 
niers eft  l’avantage  réel  du  nouveau  fyflème , &ç 
fera  un  entretien  journalier,  tandis  que, Tous  le 
régime  des  corvées,  on  ne  connoît  qu’un  ou  deux 
chargemens  par  an. 

L’affemblée  de  Tours  fait  entretenir  une  partie 
des  chemins  par  des  cantonniers , l’autre  par  un 
entrepreneur.  L’expérience  décidera  la  queftion. 

L’afTemblée  de  Soiffons  adoptera  l’ufage  des 
cantonniers.  Elle  les  placera  de  lieue  en  lieue , St 
elle  fe  flatte  que  les  précautions  prifes  pour  que 
l’entretien  en  cailloutis  foit  fait  avec  plus  de  mé- 
thode , détournera  du  projet  de  paver  les  chemins» 
La  cherté  du  pavé  engage  à donner  peu  de  lar- 
• geur  aux  routes.  La  pofte  St  les  autres  voitures  de 
commodité  s’en  emparent  excluflvement,  c’efl:  un 
’ triomphe  perpétuel  de  la  richeffe  fur  l’utilité. 

Cette  affemblée  trouve  dans  l’établi flement  des 
cantonniers  un  économie  qu’elle  explique  ainfl  : 
Sur  une  route  en  mauvais  état , la  dépenfe 
de  Péboulement  de  la  chauffée  , du  chargement 
de  cette  chauffée , des  terrafles , des  écoulemens 
St  foffés  peut  s’évaluer  à 5 f.  la  toife  courante. 
Elle  vaut  3 f.  fur  la  route  en  très-bon  état.  Le 
prix  réduit  eft  donc  de  4 fous./  En  fuppofant  un 
canton  de  1400  toifes  réduites,  la  dépenfe  dudit 
canton  feroit  pour  ces  objets  de  480  livres  par 
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adjudication  , plus  48  liv.  pour  lé  dixième  tdu 
bénéfice  accordé . à l’entrepreneur  fuivant  l’ùfage 
ordinaire  ; en  tout  518  livres.  Un  cantonnier  fe 
charge  de  cet  ouvrage  & l’exécute  bien  pour  300 
liv.  L’objet  d’économie  pour  un  canton  fera  donc 
de  228  livres,  &c  pour  cent  vingt  cantons  dans 
lefquels  les  routes  de  la  province  peuvent  être 
réparties,  27360  liv. 

L’éleéHon  d’Àrmagnac  dans  la  généralité  d’Âuch 
a calculé  que  l’entretien  de  3000  toifes  de  routes 
coûteroient  annuellement  244  livres  t elle  fixe  le 
falaire  du  cantonnier  à 144  liv.  par  an  : elle  lui 
paffe  deux  cents  tombereaux  de  fable  à 100  liv.  ; 
ainfi  l’entretien  de  337  liéues  , de  3000  toifes 
• chacune,  ne  coûteroit  par  an  que' f fôôoUiv. 

L’affernblée  générale  d’Âuch  a agité  leqüel  était 
le  plus  avantageux  pour  la  province  ou  dé  nom- 
mer des  cantonniers  ou  de  les  avoir  à fa  folde* 
en  paffant  des  baux  avec  les  adjudicataires  pour  le 
feul  tranfport  des  matériaux , ou  bien  de  laiffer  la 
nomination  des  cantonniers  aux  foins  de  l’adju- 
dicataire chargé  de  la  réparation  des  cheminSé 
Cette  derniere  idée-paroît  devoir  être  adoptée* 

L’affemblée  de  Poitiets  veut  que  la  tâche  de 
chaque  cantonnier  foit  adjugée  au  rabais  dans  la 
pàroiffe  la  plus  voiline  ; que  des  membres  de 
l’affemblee  furveillent~les  travaux,  &:  qu’on m’ac- 
corde plus  le  dixième  à l’entrepreneur  pour  cet 
objet.  L’affemblée  d’Alençon  eft  du  même  avis^. 
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Plufieürs  ïntendans  avoient  fait,  peu  de  tems 
avant  la  création  des  affemblées  provinciales , des 
adjudications  de  travaux  publics  pour  longues 
années;  les  affemblées  en  ont  demandé  la  rési- 
liation. 

L’affemblée  de  Metz  eft  la  feule  qui  ait  ré- 
prouvé les  cantonniers,  U paroîtroit  que  les  torts 
des  cantonniers  afluels  a influé  fur  cette  décifion. 
L’affemblée  a trouvé  plus  aifé  de  fupprimer  que 
de  corriger.  Elle  a réglé  que  les  routes  feroient 
entretenues  à proportion  de  leur  degré  d’utilité. 

Après  avoir  ainfï  réglé  qui  paiéroit,  comment  on 
feroit,  6c  comment  on  entretiendroit  les  routes, 
il  refloit  à favoir  fi  on  en  entreprendroit  de  nou- 
velles; fi  on, en  fupprimeroit  d’anciennes;  ce  qu’on 
devoit  payer  à ceux  qui  exécuteroient  les  ordres 
de  l’affemblée  , qui  lui  fourniroient  des  plans  ; 
quelles  économies  on  pourroit  faire;  enfin,  plu- 
fieurs  autres  queftions  acçeffoires  à la  confection 
& entretien  des  chemins. 

Les  côndu&eurs  des  travaux  $ en  Champagne , 
coûtaient  .50,000  liv.  par  an.  Tous  les  . travaux 
une  fois  donnés  à l’entreprife  , les  condu&eurs 
deviennent  inutiles , 6c  l’affeinblée  fupprime  leur 
traitement. 

v Les  places  de  dire&eurs  6c  fous-direéleurs  des 
chemins  font  fupprimées  par  l’Auvergne  qui  charge 
de  leur  travail  les  bureaux  intermédiaires  de  char 
que  élection,  6c ordonne  à l’ingénieur  de  remettre 


à l’ouverture  de  chaque  affemhlée , les  états  dew 
dépeufe  relatifs  aux  ouvrages  à faire. 

L’Alface  fe  plaint  de  ce  que  le  traitement  des 
ponts  &,  chauffées  coûte  30,000  liv.  par  an  à la 
province , & qu’on  ne  peut  eftimer  ce  que  coûtent 
leurs  différentes  vexations;  H doit  paroître  extra- 
ordinaire qu’une  province  frontière , remplie  d’in- 
génieurs militaires , foit  obligée  de  payer  des  in- 
génieurs civils.  En  vain  donneroit-on  pour  raifôn 
la  grande  inftru&ion  de  l’école  des  ponts  & 
chauffées.  Le  corps  du  génie  lui  eft  égaLen  ce 
point  ; & fi  la  pratique  lui  manque , elle  n’eft  pas. 
difficile  à acquérir, 

Metz  laiffe  fubfifter  les  appointerons  de  l’in-, 
génieur  ën  chef  & de  fes  fubalternes  , qui  font 
ae  12000  liv.  par  an. 

L’Orléanois  fupprime  les  piqueurs  &:  conduc- 
teurs d’ateliers , devenus  inutiles  par  la  fuppreffion 
de  la  corvée  en  nature. 

« L’affemblée  de  Poitou  avertit  les  ingénieurs  de 
fe  méfier  de  la  manie  dès  lignes  droites  qüi , né- 
ceffitant  de  grands  travaux , obligent  à de  grandes 
dépenfes.  . :,^ryn: 

■ La  Picardie  eftime  que  l’entretien  d’ûne  lieue 
de  route  eft  au  prix  commun  de  1397 

Le  Berry  avoit  crû  que  cet  entretien  ne  devoir 
coûter  que  600  liv.  ; mais  de  nouveaux  calculs  lui 
ont  fait  voir  que  le  prix  commun  de  l’entretien 
d’une  lieue  de  2000  toifes  étoit  de  96a  liv; 
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L’affemblée  de  Caen  a adopté,  pour  Tentretien, 
Sc  réparations  des  grandes  routes  , les  réglemens 
du  Berry,  avec  les  changemens  que  la  différence 
des  lieux  néceffite. 

II  y avoit  en  Touraine  une  grande  quantité  de 
prépofés  aux  grandes*  routes  : l’affemblée  n’en 
référve  que  deux  par  département , elle  leur 
fera  expédier  des  brevets. 

L’Anjou  laifTe  à l’ingénieur  le  foin  de  pronon- 
cer fur  la  bonté  des  ouvrages  ; mais  elle  laiffe 
aux  commiffàires  de  Faffemblée  à prononcer  fuF 
la  qualité  des  matériaux1.- - 
L’Orléanois  eftime  l’entretien  de  la  toife  cou- 
rante, depuis  douze  jüfques  à quinze  fous. 

La  province  de  Picardie  contient  vingt  - cjeux; 
routes  qui  équivalent  à iio  lieues.  Cent  foixante- 
quinze  feront  finies  cette- année.  ^ 

L’affémblée  de  Rouen  veut  que  toutes  les  routes^ 
commencées  foient  mifes  en  entretien  parfait , 
avant  d’en  entreprendre  de  nouvelles. 

La  Lorraine  effrayée  du  :nombre  des  chemins 
qui  la  traverfent , les  juge  cependant  indifpenfa-* 
blés.-  Nul*  pays  en  Europe  ne  préfente  fur  line 
pareille,  fürfoce  autant  de  routes  ouvertes  : mais 
k fitpationi.de  la  .province  les  exige.  Ellé  efl  à 
la  fourée  des  rivières  : ©h  ne  peut  y efpérer  de 
çariaux.  'i  -b  n:  ; v ? ) 

La  province  d’Auch  a 497  lieues  de  route  ÿ 
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dont  font  en  bon  état;  maïs  elle  manque  de 
chemins  de  communication.  Elle  voudroit  venir 
au  fecours  d’une  communauté  qui  , après  avoir 
employé  pendant  dix  ans  de  fuite  le  dixième  de 
fes  importions  pour  un  chemin  de  communies* 
tion , ne  pourra  l’achever.  Dans  ce  cas Péleélion 
ou  la  province  elle  - même  ufant  des  fonds  de 
charité,  fera  obligée  de  fournir  ^excédent,  6c 
demeurera  chargée  de  la  direéfion  &£  de  la  fur- 
veillance  de  l’ouvrage.  Ce  chemin,  une  fois  fini* 
fera  entretenu  aux  dépens  de*  l’éleélion  qui  y éta- 
blira des  cantonniers  fuivant  le  befoin. 

L’affembléè  de  Poitiers  régie  la  maniéré  dont 
on  doit-  tracer  les  routes.  Si  on  en  trace  dix  en 
même  tems  , voilà  une  étendue  immenfe  de  ter- 
rein  enlevée  pendant  trente  ans  à la  “culture  fans 
néceffité , fans  fruit,  fans  dédommagement.  Si  * 
au  contraire,  on  traqoit  ces  routes  fucc eflï  vement, 
4e  terrein  dérobé  à l’agriculture  ferôit^  compenfé 
par  les  avantages  que  procureroit  le  commerce, 

♦ L’afiembléé  de  Metz  fixe  les  fommes  à em- 
ployer pour  l’ëritrëtiën  • des  routes  faites1  , &*  dé*- 
:claré  que  le  re fiant  cfe  l’impofiition  fera  employé 
aux  routes  projettées.  * vjùnc'j 

Il  falloit  encore  régler  le  tems  8c  l’époque  aux- 
quels les  adjudicataires  pourroient  exiger  Ieufs'  pkie* 
mens  ; 8c  l’afiemblée  d’Anjou  a fixé  trois  époques 
différentes.  La  première  , au  commencement  dé 
‘l’ouvrage  ; la  fécondé , quand  tous  les  matériau* 
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feront  rendus  fur  la  place;  la  derniere  , à la  ré- 
ception de  Pouvrage. 

Le  début  des  affemblées  provinciales  a été  un 
a&e  de  juftice.  On  prenoit  auparavant  les  terres 
d’un  particulier  pour  y faire  paffer  un  chemin , 
& fous  le,  prétexte  du  bien  général , on  ne  Fin- 
demnifoit  point  de  la  perte  de  fon  terrein.  Les 
affemblées  ont  décidé  unanimement  que  les  pro- 
priétaires feroient  indemnifés  à l’avenir.  Foyc^ 
Tours  , Auch  , 6cc. 

Celle  de  Poitou  a voulu  régler  par  qui  ces  in- 
demnités dévoient  être  payées  , 6c  elle  a arrêté 
qu’èlles  ne  le  feroient  que  pat  les  paroiffes  dont 
le  clocher  fe  trouvait  diftant  de  trois  lieues  de  la 
grande  route. 

Ce  n’étoit  pas  allez  pour  les,  affemblées  provin- 
ciales d’avoir  établi  la  plus  grande  économie  dans 
la  dépenfe  de  l’impolition  fubftituée  à la  corvée 
en  nature,  elles  ont  encore  voulu  mettre  la  même  , 
économie  dans  la  perception. 

* L’affemblée  de  Soiffons  qui  paie  462,883  liv. 
pour  les  chemins , a ordonné  à fes  bureaux  in- 
termédiaires de  fe  charger  de  la  recette.,  6c  de  la 
confier  à ceux  des  citoyens  qui  voudraient  s’en 
acquitter  à meilleur  marché. 

Le  foin  des  chemins  , ou  pour  mieux  dire  leur 
ménagement  9 entré  dans  les  inftruélions  de  la 
cour  6c  dans  les  réflexions  des  affemblées  provin- 
ciales. La  cour  leur  avoit  propofé  d’ordonner  9 


chacune  dans  leur  département , fufage  des  rôuéS 
à jentes  larges. 

L’afïemblée  d’Auvergne  ne  fe  permet  point  de 
Pordonner  i elle  crain droit  qu’un  ordre  de  cette 
nature  ne  gênât  le  commerce , St  elle  veut  biffer 
à l’expérienCe  le  tems  de  l’éclairer. 

L’affemblée  de  Tours  demande  que  l’ufage  des 
roues  à larges  jentes  foit  ordonné. 

Celle  de  Soiffons  penfe  que  cet  ufage  doit  être 
utile  à la  conferVatîon  des  routes , qu’il  faudroit 
même  augmenter  la  largeur  des  bandes , & exiger 
fur-tout  que  l’effieu  fur  lequel  tournent  les  roues 
de  devant , foit  plus  court  que  l’effieu  des  rôueS 
de  derrière*  L’effet  de  cette  inégalité  eft  que  les 
roues  de  derrière  comblent  le  bord  extérieur  de 
l’orniere  faite  par  les  roues  de  devant , font  rou- 
ler la  voiture  fur  une  route  plus  large , & par 
conféquent  plus  utile  à la  confervation  des  che* 
mins  , que  fi  les  roues  du  même  côté  fuivoient 
abfolument  la  même  voie.  Cet  effet  eft  juftifié  par 
l’ufage  des  effieüx  de  cette  efpece  univerfellerrtent 
pratiqué  en  Angleterre. 

L’affembîé  d’Alençon  défireroit  que  le  roulage 
ne  fe  fit  que  par  charriot.  Le  poids  partagé  fur 
deux  axes  fatigueroit  moins  le  fol  fur  lequel  il 
porteroit. 

L’utilité  publique  & l’agrément  du  voyageur 
font  également  délirer  que  toutes  les  routes  de 
France  foient  plantées  d’arbres.  La  variété  des 
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çlîmats  la  différence  des  températures  peuvent 
faire  adopter  plus  ou  moins  , 6c  même  rejetter 
tout-à-fait  ce  projet.  Nous  en  parlerons  plus  ail 
long  au  chapitre  des  Pépinières»  La  plantation  des 
grands  chemins  a fervi  prefque  par-tout  de  pré- 
texte à ces  établHfemens , 6c  nous  verrons  leur 
peu  de  fuccès  être  le  motif  de  leur  fupprefîion. 
L’affemblée  de  Poitiers  qui  a réfolu  de  réformer 
la  dépenfe  des  pépinières , veut  en  même  tems 
que  les  routes  foient  plantées  ; 6c  , pour  y encou- 
rager les  propriétaires,  elle  propofe  de  donner 
il  f.  par  arbre  lors  de  fa  plantation,  io  f.  par 
arbre  vif  au  bout  de  trois  ans,  io  f.  par  arbre 
de  belle  venue  au  bout  de  dix  ans.  L’affemblée 
compte  que  les  routes  de  la  province  peuvent 
porter  4089000  pieds  d’arbres  qui , évalués  à dix 
livres  chacun  après  un  demi  fiécle  , donneront 
une  fomme  de  400,000  liv. 

Il  ne  refloit  plus  aux  affemblées  provinciales 
qu’à  traiter  des  ouvrages  de  l'art , c’eft  - à - dire  , 
de  ceux  dont  la  fomme  levée  fur  chaque  province 
eft  portée  au  tréfor  royal , 6c  dépenfée  par  les 
ordres  de  l’Intendant  des  ponts  6c  chauffées.  L’ef- 
time  générale  que  cet  adminiftrateur  s’eft  acquife, 
a engagé  toutes  les  provinces  à ne  lui  parler  que 
de  confiance.  Cependant  la  Lorraine  plus  embar- 
raffée  que  les  autres , parce  qu’elle  a moins  de 
reffources  6c  plus  de  routes  à entretenir,  a ob- 
fervé  qu’il  devoit  être  employé  chez  elle  plus  de- 
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aco,ooo  Î1V4  par  ..an  , puifqu’elle  olfroît  üne  luf* 
face  de  fix  cents  vingt-quatre  lieues  de  route,  St 
qu’on  accordoit  à la  province  voifine  plus  de 
95,000  livé  pour  les  ouvrages  d’art  de  230 lieues* 

Quelques  provinces  fe  font  occupées  des  ca- 
naux navigables;  mais  la  difficulté  de  trouver  des 
, fonds  pour  y fubvenir,  ont  arrêté  prefque  toutes 
leurs  réfolutions.  La  Picardie  a propofé  d’y  fup- 
pléer  en  accordant  aux  compagnies  qui  feroient 
l’entreprife  des  canaux , dos  droits  fur  la  naviga- 
tion limités  à un  certain  nombre  d’années.  Ces 
droits,  dit  Paffemblée  , ne  forcent  perfonne  à 
paffer  fur  le  canal.  Ceux  qui  s’en  fervent  font  les 
ifeuls  à payer  l’avantage  dont  ils  jouiffent.  C’eft 
par  leur  propre  volonté  qu’ils  préfèrent  le  canal' 
aux  chemins  roulans,  qui  feront  toujours  confer- 
vés  St  entretenus  avec  le  même  foin.  Cette  propo- 
rtion entraîne  des  difcuffions  qui  ne  peuvent  être 
jugées  que  par  un  arrêt  du  Confeil  ; St  Cet  arrêt 
ne  fauroit  être  rendu  qu’aprés  que  la  difcuffion 
aura  été  publique. 

En  terminant  cet  article  , le  copifte  doit  pri^r 
le  le&eur  d’obferver  avec  quelle  clarté  les  affem- 
blées  provinciales  préfentent  leurs  comptes  : per* 
fonne  dans  la  province  , qui  ignore  ce  qu’il  doit 
payer;  perfonne  qui  ne  fâche  l’emploi  des  fonds 
jufqu’à  une  obole.  Si  quelqu’un  de  ces  pays  jouif- 
foit  du  privilège  de  ne  rendre  compte  qu’à  lui- 
même  , kt  menace  impertinente  de  perdre  ce 
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privilège  ne  l’eflraieroit  point  : il  auroit  d’autant 
pltis  d’avantage  pour  défendre  fes  droits  * qu’il 
pourroit  plus  facilement  y renoncer. 

Les  Etats  du  pays  de  Foix  , auxquels  nous 
revenons  toujours  avec  plaifir , foit  parce  qu’ils 
nous  édifient  par  leur  conduite , foit  parce  qu’ik 
nous  rapprochent  davantage  de  notre  objet  , 
n’avoient  jamais  pu  parvenir  à une  connoiflance 
exaéte  des  fommes  employées  annuellement  à la 
conftruétion  des  chemins , 6c  quoique  les  comptes 
en  fuffent  imprimés  dans  les  procès-verbaux  de 
leurs  aflemblées , on  ne  pouvait  fe  former  une 
idée , même  générale , de  ce  que  coûtoit  dans  le 
pays  de  Foix  une  lieue  commune  de  chemin  * ni 
de  la  fomme  dépensée  pour  telle  ou  telle  partie  de 
route.  Il  paroît  qu’un  des  premiers  foins  de  l’Evêque 
préfident  a été  de  débrouiller  cette  efpece  de  eahos  ; 
& de  propofér  une  nouvelle  forme  d’adminiflra- 
tion.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  en 
entier  le  mémoire  qu’il  a lu  aux  Etats  fur  ce  fujet 
important  ; c’eft  l’ouvrage  d’un  homme  qui  a 
étudié  6c  médité  fôn  fujet , qui  après  avoir  ap- 
perqu  quel  étoit  le  meilleur  parti , propofe  modef- 
.tement  fes  réflexions  6c  fes  réfultats,  6c  les  foumet 
fans  crainte  à la  difcuflion  publique. 

Son  objet  principal  eft  d’établir  , comment 
doivent  être  rédigés  les  détails  estimatifs  defiinés 
à fervir  de  bafe  aux  délibérations  des  Etats  ôc 
aux  adjudications  des  travaux  publics. 
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Quels  {ont  les  moyens  d’établir  fut  ces  travaux 
la  furveillance  la  plus.aftive,  & de -perfectionner, 
les  formes  &:  les  conditions  des  payemens  à faire 
âüx  entrepreneurs* 

Enfin  quel  eft  Tordre  à fuivre  dans  la  compta- 
bilité des  dépenfes  , & dans  la  rédaéHon  des  états 
imprimés  dans  les  procès-verbaux* 

Il  propofe  d’abord  d’adopter  la  méthode  géné» 
râlement  préférée  par  les  ponts  & chauffées  pour 
la  formation  &:  l’encaiffement  des  chemins , & de 
profcrire  tout  chargement  en  fable  ou  gravier  , 
qui,  dégénérant  bientôt  en  véritable  boue,  retient 
les  eaux , forme  des  ornières , fk  nécefîite  des  répa- 
rations continuelles*  Les  pierres  cafféès  au  mar- 
teau * preffées  par  le  poids  des  voitures  , fe  lient 
entre  elles,  les  arêtes  extérieures  s*ufënt  & s^effacent 
par  le  frottement,  & les  chemins  ainfî  conftruits 
deviennent  bientôt  auflï  roulants  & aufîi  folides 
que  le  feroit  un  feül  bloc  de  rocher. 

Il  fait  voir  combien  eft  fautive  & dangereufe 
la  méthode  employée  jufqu* alors  dans  le  pays  do 
Foix  : il  prouve  par  des  calculs  exacts  qu’elle  eft 
plus  difpendieufe  que  celle  qu’il  propofe  d’établir  , 
& il  ajoute  : quand  il  feroit  vrai  que  cette  mé- 
thode feroit  plus  çhere  que  celle  dont  on  fe  ferç 
aujourd’hui , elle  n’en  mériteroit  pas  moins  la  pré- 
férence. La  feule  économie  réelle  dans  les  travaux 
publics , eft  de  ne  rien  épargner  pour  les  rendre 
durables  &c  exempts  de  réparations  journalières, 
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M.  TEvéque  de  Pamiers  traité  enfuite  des 
détails  eftimatifs  qui  ayant  , dit-il  , pour  objet 
de  donner  aux  adminiftrateurs  une  connoiffance 
exa&e  des  dépenfes  qui  leur  font  propofées , doit 
offrir  le  calcul,  article  par  article,  du  prix  des. dif- 
férons travaux  d’où  réfulte  la  totalité  de  l’ouvrage. 
Ainlî , pour  qu’ils  foient  véritablement  inftru&ifs , 
il  eft  néceffaire  1°.  que  l’évaluation  des  travaux 
de  la  ter'raffe  d’une  ligne  de  route  foit  divifée  en 
autant  d’articles  qu’il  fe  trouve  de  terreins  de 
différentes  natures  dans  cette  même  ligne  , & 
qu’il  y a de  variations  dans  les  travaux  à faire  4 
pour  le  nivellement  ; 20.  que  l’approche  des  ma- 
tériaux foit  foumife  à des  eftimations  diffinéles 
& féparées  , fuivant  que  l’éloignement  de  l’ate- 
lier doit  en  augmenter  ou  diminuer  le  prix , la 
feule  conffru&ion  de  l’èmpierremént  étant  fufcep- 
tible  d’une 'appréciation  à-peu-près  uniforme.  Un 
détail  eftimatif  ainfi  rédigé  donne  une  idée  plus 
exaéle  de  la  dépenfe  qu’on  entreprend  , & mé- 
nage à 1 adminiftration  l’avantage  des  adjudica- 
tions partielles. 

Nous  pafferons  tous  les  raifonnemens  dont 
s’appuye  M.  l’Evêque  de  Pamiers,  foit  parce  qu’ils 
nous  entraîneraient  trop  loin  , foit  parce  qu’ils 
ont  été  faits  dans  pluüeurs  affemblées  ; mais  on 
nous  pardonnera  de  tranfcrire  en  entier  la  fin 
de  ce  mémoire , qui  traite  de  la  furveillance  des 
travaux  publics , de  la  forme  des  payemens  & de 
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V ordre  à fuivre  dans  la  comptabilité . Si  les  détails 
peuvent  varier  fuivant  les  circonftances , fes  prin* 
cipes  font  de  tous  les  pays* 

« Un  ordre  d’adminiflration  tellement  confiitué,  Er3tscîeFo»*l 
dit  M.  l’Evêque  de  Ramiers,  que  les  abus  y foient  »788  » ps® 
pour  ainfi  dire  fans  objet , & ne  préfentent  pref-  yi' 
que  aucun  intérêt  à la  mauvaife  foi , tandis  qu’il 
ménage  encore  aux  ordonnateurs  plus  de  facilités 
pour  la  découvrir:,  peut  être  regardé  comme  le 
premier  &:  le  plus  incorruptible  des  furveillans. 

- » Les  adjudications  partielles  que  nous  avons 
propofées,  paroiflent  réunir  ces  avantages  à celui 
de  l’économie.  Lorfque  les  entrepreneurs  font  par 
une  feule  adjudication  chargés  de  l’enfemble  des 
travaux  d’une  route,  il  n’eft  que  trop  ordinaire 
que  pour  augmenter  leur  gain  , ils  s’appliquent 
plus  à donner  à un  chemin  l’apparence  de  la 
perfe&ion  qu’à,  en-foigner  la  folidité  ; cela  efl 
d’autant  plus  facile , que  la  réception  de  l’ou- 
vrage ne  fe  faifant  qu’après  qu’il  e fi:  entièrement 
achevé , toute  méthode  pour  s’aflurer  de  la  bonté 
de  fa  conftruélion  eft  fautive;  cette  facilité  change 
l’économie  fi  défirablê  en  un  dangereux  écueil.  Il 
eft  difficile  de  fe  flatter  que  l’entrepreneur  néglige 
le  moyen  de  fe  dédommager  du  moindre  prix  de 
fon  marché;  l’adminifiration  fe  trouve  ainfi  dans 
la  néceffité  , ou  de  payer  des  ouvrages  un  prix 
exceffif,  ou  de  faire  nne.dépenfe  inutile,  à la- 
quelle il  faut  bientôt  revenir. 
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» L’empierrement  d’un  chemin  eft,  fans  contrer- 
dit,  la  partie  la  plus  effentielle , fk  celle  fur  la- 
quelle l’entrepreneur  peut  faire  impunément  plus  de 
gains  illicites.  Mais  quand , aü  moyen  d’une  adju- 
dication particulière , on  aura  amaffé  fur  la  bor—  J 
dure  même  de  la  chauffée  lesj(^matériaux  nécef- 
fai  res  à l’empierrement , quand  on  les  aura  mis  y 
pour  ainff  dire , fous  la  main  de  l’ouvrier , on 
aura  déjà  infiniment  diminué  l’intérêt  qu’il  peut 
avoir  à tromper,  l’arrangement  3es  matériaux  fi. à 
portée  de  l’atelier  n’exigeant  prefque  aucuns  frais.. 

» On  achèvera  de  rendre  les  effets  de  la  mau- 
vaife  foi  impoffibles , en  foumettant  chacune  des 
deux  couches  de  l’empierrement  à une  réception 
particulière  ; & rien  n’eft  fi  facile  que  Fexécution 
de  cette  régie  : car  il  n’eft  pas  néceffaire  d’être 
ingénieur  pour  juger  delà  folidité  de  fa  première 
couche,  lorfqu’elle  eft  encore 'à  découvert  & que 
l’on  peut  compter  , pour  ainfi  dire,  toutes  les 
pierres  qui  font  entrées  dans  fa  compofition.  La 
réception  de  ce  premier  travail  peut  fe  faire  fans 
frais  , fans  même  diftraire  le  direêfeur  des  travaux 
publics  de  fes  autres  occupations;  il  fuffira  que 
la  commiflion  chargée  des  chemins  y commette 
une  perfonne  à portée  de  l’atelier,  dont  l’intel- 
ligence & la  probité  lui  foient  connues.  L’ingé- 
nieur n’auroit  befoin  de  s’y  tranfporter  que  dans 
le  cas  où  l’entrepreneur  réclameroit  contre  le 
témoignage  de  celui  qu’on  autoit  chargé  de.  la 
vérification* 
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t*  Le  bon  ordre  femble  exiger  que  tous  les 
payemens  réclamés  par  les  entrepreneurs  foient 
fournis  à ces  formalités , & qu’il  ne  leur  foit  ja- 
mais délivré  de  mandat  que  fur  le  vu  d’un  certi- 
ficat , qui  conftate  fuffifamment  l’état  aéluel  des 
ouvrages  de  fon  atelier.  Il  paroit  également  né-  . 
ceffaire  que  votre  préfident , chargé  exclufivement 
■du  foin  de  ligner  ces  mandats  , fade  tenir  un 
regiftre , où  l’extrait  des  certificats  relatifs  à l’état 
des  travaux  de  chaque  atelier , celui  des  mandats 
qui  auroient  été  en  eonféquence  délivrés  aux 
entrepreneurs , feront  tranferits  fuivant  leur  ordre 
de  date  5 pour  qu’à  chaque  inftant,  & d’un  coup- 
d’œil,  on  puiffe  s’affurer  de  la  fituation  des  ou- 
vrages &:  des  payemens.  11  eft  également  nécef- 
faire  que  toutes  les  fois  que.  des  circon fiances 
imprévues  auront  rendu  impofîible  l’exécution 
littérale  des  délibérations  des  Etats,  le  préfident 
faffe  encore  rédiger  à la  fuite  de  l’article  qui 
aura  éprouvé  des  changemens , le  détail  des  mo- 
tifs qui  les  ènt  nécefïités , pour  être  enfuite  fou- 
rnis aux  délibérations  de  la  prochaine  affemblée 
des  Etats. 

» Cet  ordre,  fi  dé'firable,  confîfle  à préfenter  Ordre  dans 
d’une  maniéré  fi  claire  & fi  fimple  l’emploi  des 
fonds  , que  l’homme  le  moins  exercé  puiffe  le 
fuivre  & en  concevoir  fans  effort  le  réfultat. 

» Les  comptes  des  travaux  publics,  imprimés 
dans  les  procès-verbaux  , n’ont  point  cet  avan- 
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tage  ; Sc  nous  avons  obfervé  qu’après  les  avoir 
étudiés  avec  la  plus  confiante  application , ils  ne 
pouvoient  laifTer  une  idée , même  imparfaite , de 
ce  que  coûtoit  une  lieue  commune  de  route,  de 
ce  qui  avoit  été  dépenfé  dans  telle  partie  de 
chemin  -dont  on  avoit  le  compte  fous  les  yeux». 

Ce  vice  vient  de  ce  qu’ils  ne  préfentent  que 
l’état  des  fonds  deftinés  aux  travaux  publics , 8c 
jamais  l’emploi  de  ces  mêmes  fonds.  Ainfi  l’àftem- 
blée  détermine  bien  les  fommes  qui  doivent  être 
employées  à chaque  atelier;  mais  les  procès-ver- 
taux  des  tenues  fuivantes  ne  contiennent  aucune 
preuve  que  ces  fommes  ont  été  employées  à leur 
véritable  deftination. 

Il  eft  de  fait , au  contraire  , que  l’emploi  en  eft: 
prefque  toujours  intérverti.  Rien  n’eft  fi  ordinaire 
que  de  voir  dépenfer , pour  un  fetil  objet  , une 
fournie  trois  fois  plus  forte  que  celle  qui  .y  avoit 
été  affeélée , tandis  qu’on  en  néglige  entièrement 
d’autres,  pour  lefqueis  les  Etats  avoient  arrêté  des 
fonds  confidérables  , fans  qu’il  paroiffe  que  ces 
changemens  de  deftination  aient  été  ratifiés  par 
les  Etats  fuivans  , ni  même  qu’ils  aient  été  fournis 
à leur  examen  ». 

« Il  arrive  encore  que  les  délibérations  d’une 
année  afïignent  une  fournie  pour  parfaire  une  par- 
tie de  route,  8c  que  celles  de  l’année  fuivante  en 
ajoutent  encore  d’autres  aux  mêmes  objets,  fans 
que  ces  fécondés  délibérations  expliquent  ft  les 
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premiers  for*ds  n’ont  pas  été  véritablement  em- 
ployés à leur  détonation,  ou  par  quel  événement 
imprévu  on  s’eft  vu  forcé  de  faire  une  dépenfe  il 
fort  au-deftus  de  la  première  évaluation  ». 

« La  réforme  de  ces  abus  eft  d’autant  plus  eiien- 
tielle  , que  l’on  ne  peut  fe  difiimuler  que  l’ordre 
dans  la  comptabilité  n’eft  pas  feulement  le  prin- 
cipe nécefîaire  de  toute  économie  , mais  que  lui 
feul  encore  peut  acquérir  aux  adminitoateurs  la 
confiance  publique , récompenfe  la  plus  dlatteufe 
qu’ils  puififent  attendre  de  leurs  foins  ». 

« L’exécution  de  toutes  les  parties  du  plan  que 
nous  avons  propofé , nous  femble  devoir  conduire 

naturellement  à ce  but  ». 

« Les  détails  etomatifs  préfentant  1 évaluation 
motivée  de  chacun  des  différens  ouvrages  d\ine 
ligne  de  route  , non-feulement  donneront  aux  ad- 
minitoateurs des  moyens  de  juger  du  mérite  de 
cette  évaluation  , de  fi^er  leurs  idees  d une 
maniéré  plus  certaine  fur  les  dépenfes,  projettees  , 
mais  encore  faciliteront  des  adjudications  par- 
tielles plus  économiques  & plus  avantageufes  ; 
tous  les  habitans  pouvant  alors  y concourir  , les 
payemens  des  entrepreneurs  fe  feront  avec  plus 
de  connoififance  de  caufe  , d’après  les  conditions 
auxquelles  on  a propofé  de  les  afiTujettir , &:  la 
tenue  d’un  regitoe  , fuivant  la  forme  indiquée  , 
introduira  dans  l’expédition  des  mandats  un  ordre 
inconnu  jufqu’à  ce  jour  »•  j 
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« Toutes  les  parties  de  l’adminiftration  des  tra- 
vaux publics  ainfi  ordonnées , il  ne  reliera  plus 
qu’à  déterminer  la  forme  à adopter , pour  que  les 
comptes  préfentés  aux  Etats , & fournis  au  public 
par  l’impreffion  des  procès-verbaux , offrent  cette 
clarté  qui  doit  les  mettre  à la  portée  de  tout  le 
monde  ; 6c  cette  derniere  opération  n’étant  que 
le  réfultat  de  toutes  les  autres,  elle  fera  facile 
pour  la  commiflion  qui  aura  continuellement  fuivi 
6c  comparé  la  progreffion  fucceffive  des  travaux 
& des  dépenfes  de  l’année  ». 

« Mais  il  nous  paroît  très  - important  que  la 
commifîio'n , dans  fon  rapport,  ne  confonde  plus 
le  compte  des  dépenfes  faites  pendant  l’année  , 
avec  l’état  des  fonds  deftinés  aux  travaux  de 
Tannée  fuivante.  Nous  croyons  qu’avant  de  pro- 
pofer  aucun  nouveau  projet , elle  doit , dans  un 
premier  rapport,  io,  rappeller  en  peu  de  motV 
les  délibérations  qu’elle  étoit  chargée  de  faire 
exécuter;  20.  rendre  conipte  de  fes  opérations  6c 
des  motifs  qui  l’auront  guidée  toutes  les  fois  qu’elle 
aura  été  obligée,  par  des  circonflances  imprévues, 
de  faire  dans  l’exécution  quelque  changement  aux 
délibérations  des  Etats  ; enfin , de  préfenter  l’état 
des  depenfes  de  l’année , 6c  celui  de$  fonds  libres 
qui  relient  dans  la  caiffe  ». 

« Ce  premier  rapport  auroit  l’avantage  de 
procurer  aux  Etats  les  connoiffances  absolument 
Rççeffairçs , pour  juger  , d’après  des  bafes  certain 


ties , çelui  où  la  commiffion  leur  préfenterolt  le 
projet  des  travaux  de  î’aiitlée  flxîvante  ». 

Il  eft  inutile  de  dire  que  ce  mémoire  a été 
adopté  entièrement  6c  d’une  voix  unanime  par 
laffemblée  des  Etats. 
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CHAPITRE  V. 


Des  Travaux  de  charité . 

4<  C^ue  je  vive , dit  le  pauvre  ! Que  tu  tra- 
vailles , répond  le  prince  ! & il  a fait  un  aéle  de 
bonté  : ce  font  les  effets  de  cette  parole , que  l’on 
appelle  en  France  Travaux  de  charité.  Le  Roi  ac- 
corde une  fomme  plus  ou  moins  grande  pour  y 
être  employée.  En  Champagne,  cette  fomme  eft 
de  91,100  liv.  par  an;  en  Picardie , de  50,000  1.  ; 
en  Haute-Guyenne , de  98,400  liv.;  en  Hainaut, 
de  50,000  livres.  La  Lorraine  demande  que  cette 
fomme  foit  fixée  pour  elle  à 80,000  livres.  Elle 
s’appuie  fur  ce  que  le  Berry  , dont  les  impor- 
tions n’égalent  que  la  moitié  des  fiennes , reçoit 
cependant  la  fomme  égale  de  80,000  liv.  La 
Lorraine  a joui  d’un  grand  avantage  dans  fon 
affemblée  provinciale.  Elle  a compté  parmi  fes 
principaux  membres  M.  Cofter  qui , après  avoir 
travaillé  long-tems  dans  le  miniftere  des  finances, 
y a mérité  par  fes  travaux  une  réputation  que  les 
circonftances  de  fa  retraite  ont  rendu  plus  écla- 
tante. 

La  maniéré  d’employer  les  fonds  accordés  an-' 
nuellement  fous  le  nom  de  travaux  de  charité  ; 5c 
ce  qu’ont  ftipulé  fur  cet  objet  les  provinces  qui 
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fcnt  confenti  l’abonnement,  ont  beaucoup  occupé 
les  adminiftrateurs.  Si  l’on  fe  permettoit  de  pro- 
noncer entre  eux  , ce  ne  pourrait  être  qu’après 
avoir  oui  leurs  difcufîions  réciproques.  La  matière 
demande  des  connoiffances  locales  , de  la  fageffe  , 
de  la  juftice  , de  la  fenfibilité  fur -tout,  qualité 
fans  laquelle  il  n’y  a point  d’adminiflrateurs , puis- 
que les  idées  d’adminiftration  dont  le  cœur  n’ 
pas  affecté , manquent  toujours  de  jufieffe. 

L’affemblée  de  Rouen  qui , comme  les 
emploie  les  fonds  de  charité  au  travail  des  che 
mins  vicinaux , remonte  à l’objet  des  ateliers 
charité  , qui  eft  de  donner  aux  pauvres  de  l’em- 
ploi  & du  pain.  Si  ces  travaux  étoient  exécutés 
à la  tâche  , l’entrepreneur  ne  prendrait 
gens  fains  &:  robuftes;,  &:  l’objet  de  faire  vivre 
les  pauvres  par  le  travail  ferait  manqué.  Ces  tra- 
vaux doivent  donc  être  payés  à journée;  princi- 
pes & concluions  très-raifonnables. 

L’affemblée  de  l’Ifle-de-France  penfe  aufîi  que 
les  entrepreneurs  ne  rempliffent  pas  la  deftination 
des  fonds  de  charité.  Cette  deftination  fuppofe 
que  les  fecours  font  offerts  au  befoin , fous  la 
condition  d’un  travail  facile  que  tout  le  monde 
puiffe. entreprendre,  dans  la  certitude  d’y 
la  fubfiftance.  Cet  avis , aufîi  raifonnable  que 
premier,  annonce  aufîi  plus  de  fenfibilité. 

L’affemblée  d’Alenqon  fixe  le  prix  des  j 
des  travaux  de  charité , à un  taux  au-deffous 
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prîx  commun  , afin , dit-elle,  que  l’efpoir  d’un 
falaire  égal  6c  plus  facile  à gagner,  ne  retire  pas 
les  ouvriers  des  travaux  ordinaires. 

II  a été  de  principe  dans,  toutes  les  affemblées 
que  les  fonds  de  charité  ne  foient  accordés  qu’au- 
tant  que  les  propriétaires  y joindraient  des  fournies 
pour  être  employées  aux  mêmes  travaux  , & dont 
la  quotité  a été  réglée  différemment. 

L’affemblée  de  Soiffons  a réglé  que  les  fonds 
des  ateliers  de  charité  ne  feroient  donnés  que  par 
petite  partie , 6c  en  réunifiant , autant  qu’il  fera 
pofîible , une  plus  grande  utilité  à une  plus  grande 
portion  de  contribution  volontaire  ; voilà  des  vues 
droites  : mais  de  même  qu’on  pourrait  reprocher 
à l’affemblée  d’Alenqon  d’agir  avec  trop  de  fi- 
ne fie  , ne'pourroit-on  pas  accufer  celle  de  Soif- 
fons de  mettre  une  efpece  de  dureté  dans  une 
affaire  dont  la  charité  feule  eft  l’ojet. 

L’affemblée  de  Caen  eft  de  même  avis  que  celle 
de  Soiffons  ; mais  elle  ajoute  que  les  fommes  def- 
tinées  aux  ateliers  de  charité  feront  employées  de 
préférence  dans  les  tems  où  le  peuple  peut  man- 
quer d’ouvrage. 

Celle  de  Tours  abandonne  à la  commifîion  in- 
termédiaire les  ateliers  de  charité , 6c  veut  qu’on 
ne  puiffe  en  obtenir  qu’en  payant  au  moins  le 
tiers  de  l’ouvrage.  Lai  fions  - les  faire  de  l’efprit  , 
quand  nous  ne  leur  demandons  que  d’être  bons  > 
& venons  à la  Champagne, 
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Cette  affemblée , après  avoir  dit  fîif  les  ateliers 
de  charité  tout  ce  qu’il  y a de  mieux  dans  les 
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autres  affemblées  fur  îe  même  objet,  s’en  diftin- 


qui  offrent  d’en  augmenter  les  fonds  par  une  con* 
tribution  volontaire  , ;on  concentre  les  fecours 
dans  un  trop  petit  nombre'  de  communautés  y & 
on  en  prive  fans  jufte  motif  toutes  celles  qui  ne 
pofféderoient  pas  un  feigneur  ou. 'des  habitans 
affez  riches  pour  attirer  la  proteérion  du  gouver- 
nement ».  . . :3  , : • ■ • r :- 

Cette  rai fon  dans  fa  Simplicité  force;  à s’écrier: 
Adminiftrateur  fenhble.&.éclairé,  puis- je  ne  pas 
blâmer  l’ufage  confaere  par  les  affemblées  de  taire 
les,  noms  de  ceux  qui  ont  ouvert  les  avis  ? fans 
doute  le  gouvernement  * .affez  heureux  pour  vous 
•connoitre , vous  appelleroit  à fon  fecours  fous 
peine  de  mépris  J / nlL  :i 


gue  en  ajoutant  : « Si  l’on  n’accorde  des  ateliers 
de  charité  qu’à  la*  demande  des'  riches  particuliers 


. rj 


t 


r 


SBHBMBgM 


CHAPITRE  VI. 


Des  Pépinières. 


Ai  y: 


La  plantation  des  grands-  chemins  a fervi  dé 
prétexte  à .;Pétabliffement  des  pépinières  , & la 
manie  d’enrichir  quelques  fubalternes  a été  le 
motif  des.Intandans.  Au lîi 'toutes  les  afïemhlées 
ont  elles  :.déüciut  ^tôu&dei  direéleurs  fous  direc- 
teurs des  pépinières  , & la  plus  grande  partie  a 
demandé  la~Tuppréïïibn  entière*  de  tfa  chofe;  - 

73500'4i.v^  .ditlla-jCEam^agne , dépenfées  reh 
•pépinières , n’oht  procuré  que  39196  arbres,  qui v 
à hxXols.  le  pied,  fuivant  les • conventions n’au*- 
roientr.du  coûter  que .147 16  f.  Cependant 
cette  affeijiblé©  ne  conclu  t ; pas  : e ncore  à la  deftruo 
tion  des  pépinières;  elle  veut  eh  faire  cèndaiter 
l’état , pour  prendre  à fa  prochaine  un  parti 
définitif. 

Le  Poitou  calcule  quej^s  pépinières  ont  coûté  à 
la  province,  depuis  leur  établififement  200,000  1. 
au  moins  , & il  eÛ  reconnu  que  le  produit  n’é- 
quivaut pas  au  quart  de  la  dépenfe.  L’afifemblée 
demande  donc  la  fupprefîion  abfolue  des  pépinières 
& propofe  d’accorder  une  gratification  , en  forme 
d’encouragement , aux  particuliers  qui  en  établi- 
ront pour  leur  compte. 
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La  pépinière  d’Alençon  coûté  par  an  5464  Üv.; 
Paffemblée  en  demande  la  fuppreffion.  On  achè- 
tera les  arbres  à meilleur  marché  dans  les  pépi- 
nières particulières  ; le  propriétaire  cultive  toujours 
avec  plus  foin  6c  à moins  de  frais. 

Quelle  eft,  demande  l’a  Semblée  d'Audi*  l’uti- 
lité'd’une  pépinière  qui  coûte  par  an  3400  liv.  ? 
Le  commerce  libre  des  arbres  ne  fatisfera-  t-il  pas 
mieux  aux  befoins  de  la  province  que  la  pépinière 
royale  ? 11  faut  donc  la  füpprimer , ainfî  que  les 
frais  qu’elle  occafionne. 

L’Auvergne  laiffe  encore  fubfifler  les  pépinières 
établies , mais  elles  en  fupprime  les  directeurs  6c 
charge  les  bureaux  intermédiaires  de  les  remplacer. 

La  Picardie  fupprime  abfolument  les  pépinières: 

L’ Al  face  les  fupprime  aufïi  , quoiqu’elles  ne 
coûtent  que  1500  liv.  par  an. 

L’Ifle  de  France  changé  la  méthode  ancienne; 
elle  établit  douze  pépinières  par  an  , fixe  le  prix 
de  chacune  à 1000  liv.  6c  oblige  l’entrepreneur  à 
fournir  chaque  année  3000  piés  d’arbres  à des 
conditions  avantageufes  aux  particuliers  6c  réglées 
par  le  bureau  du  bien  public. 

Il  paroit  encore  que  les  afïemblées  ont  pris  fur 
ce  point  le  parti  le  plus  économique  6c  le  plus 
avantageux.  Des  pépinières  ne  peuvent  être  utiles 
au  gouvernement  qu’autant  qu’on  y effayeroit  de 
naturalifer  dans  notre  climat  des  arbres  étrangers 
à fon  fol,  6c  les  .provinces  pourraient  encore 
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^arvcmr  à ce  but  par  de  fini  pies  encouragement 
Une  province  qui  contiendrait  un  grand  nombre 
de  terres  tourbeufes , & couvertes  d’eau  une  grande 
partie  de  Tannée,  pourrait  efîayer  d’établir  chez: 
elle  la  culture  du  cyprès  acacia  de  la  Louijîane . 
Cet  arbre  ne  fe  plaît  que  dans  les  terres  de  cette 
efpece , & fi , comme  on  PafTure , fon  bois  eft  de 
la  plus  grande  dureté  , fon  avantage  fe  trouverait 
înapréciable.  Il  ferait  donc  utile  de  donner  des 
encouragemens  à ceux  qui  voudraient  élever  cette 
forte  d’arbre  , de  même  qu’il  faudrait  leur  ea 
procurer  le  moyen;  jufqu’à  préfent  on  n’a  pu 
parvenir  à le  reproduire  ni  de  boutures  , ni  de 
marcottes  ; la  graine  ne  mûrit  point  allez  en. 
France  pour  être  enfemencée  avec  fuccès  ; on 
éprouverait  d’en  faire  venir  chaque  année  de  la 
Loufïane,  jufqu’à  ce  que  les  avantages  reconnues 
de  cette  produ&ion  en  eulîent  fait  une  branche 
de  commerce.  Si  dans  la  même  province  les 
vents  de  mer  nuifoient  à Ia,liziere  des  bois,  Sc 
qu’il  fût  vrai  que  le  fycomore  & le  pin  maritime 
n’en  fouffrent  point , il  ferait  également  avanta- 
geux à cette  province  d’encourager  leur  culture. 


CHAPITRÉ 


Du  Commerce  & des  Manufactures \ 

T 

J_iE  pere  des  . vérités  économiques  St  non  des 
erreurs  économises  , M.  de  Gournai , Intendant 
des  finances  , réduifoit  toute  la  légiflation  du  com- 
merce à ces  deux  paroles , laijfa  les  faire  & laiffy 
les  pajfer . ^ 

Les  aiïemblées  provinciales  ont  adopté  cette 
maxime,  & elles  ont  obfervé  avec  foin  ce  qui 
dans  le  régime  a&uel  s’oppofe  à fon  exécution. 

L’Auvergne  obferve  que  l’abondance  des  befi- 
tiaux  invite  au  commerce  des  cuirs  ; que  le  droit 
de  marque,  impofé  par  le  Roi,  l’eft  à raifon  du 
poids  : que  cependant  la  qualité  des  cuirs  dépend 
de  leur  féjour  dans  la  foÆe,  qu’il  faut  qu’ils  foient 
très-mouillés  pour  être  tranfportés,  que  la  pefan- 
teur  du  cuir  en  fait  le  prix,  qu’ainfi  l’impôt  n’eft 
établi  que  pour  en  interdire  le  commerce,  qui  ne 
peut  naître  que  de  leur  bonne  qualité  ; que  le 
gouvernement  prononce  une  amende  où  fon  inté- 
rêt voudroit  qu’il  établît  une  prime  ; enfin  , que 
pour  faire  revivre  les  tanneries  il  faut  modifier  ou 
plutôt  abolir  les  droits  dont  elles  font  furchargées; 
« mais , continue  l’affemblée , puifqu’on  demande 
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.une  augmentation  d’impôt , il  eft  difficile  de  pro- 
pofer  de  fupprimer  les  anciens.  » 

L’aflemblée  d’Orléans  frappée  comme  celle 
d’Auvergne  de  la  décadence  des  tanneries  & de 
fa  caufe  , c’eft-à-dire , l’impôt  fur  la  marque  des 
cuirs  , demande  qu’à  l’avenir  les  tanneries  puiflent 
abonner  cet  impôt.  Elle  obferve  que  par  le  traite 
de  commerce  avec  l’Angleterre,  les  cuirs  anglois 
entrant  en  France  y paient  un  droit  moins  confi- 
dérable  que  ceux  du  pays , qui  ne  pourront  plus 
foutenir  la  concurrence. 

L’aflemblée  d’Alençon  a calculé  que  chaque 
cuir  fabriqué  revient  par  le  droit  de  marque  à 
50  liv.  9 f.  1 d. , tandis  que  les  cuirs  des  Bué- 
nofaires  ne  fe  vendent  que  4^  à 47  liv.  Vodà 
donc  un  impôt  qui  empêche  de  faire  : les  loix 
qui  empêchent  de  pajftr  font  les  privilèges  de 
voiture  & de  meffagerie , & prefque  toutes  les 
affemblées  provinciales  , entre  autres  celle  d’Auch 
en  demandent  la  révocation  & veulent  liberté 
entière  pour  les  voitures 'de  toute  efpece. 

Il  eft  encore  une  autre  gêne  pour  le  paffage  du 
commerce  : ce  font  les  bureaux  des  fermes.  Nous 
traiterons  dans  le  chapitre  fuivant  du  mal  que 
font  ceux  établis  par  la  loi  ; & nous  ne  parlons 
ici  que  de  celui  occafionné  par  ceux  introduits 
contre  la  loi. 

Plus  on  parle  de  la  defiruftion  des  fermiers- 
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generaux , plus  le  defir  des  conquêtes  s’empare  de 
cette  compagnie  ; plus  le  gouvernement  leur  de- 
mande , 6c  plus  ils  font  ardens  à chercher  les 
moyens  d’y  fatisfaire  fans  cefler  de  s’enrichir.  Ils 
excitent  les  plaintes  de  PAlface , parce  qu’ils 
ont  porté  leurs  bureaux  à trois  lieues  au-delà  de 
leurs  limites  : cette  invafion  contraire  aux  pri- 
vilèges de  la  province  , l’eft  également  à fou 
commerce. 

Poitiers  fe  plaint  6c  des  entreprifes  des  traitants 
6c  des  motifs  qu’on  donne  pour  les  foutenir.  Cette 
affemblée  obferve  qu’en  alléguant  la  crainte  de  la 
fraude  , 6c  le  befoin  d’accroître  les  revenus  de 
l’état , il  n’y  a ni  droit  ni  traité  qu’on  ne  puiffe 
violer,  6c  qu’à  l’aide  de  ces  fophifmes,  toutes  les 
propriétés  peuvent  être  envahies.  Ecoutons  encore 
ici  l’auteur  de  l’Efprit  de  loix.  « Là  où  il  y a du 
» commerce  il  y a des  douanes.  L’objet  du  com- 
» merce  eft  l’importation  6c  l’exportation  des 
» marchandées  en  faveur  de  l’Etat  ; 6c  l’objet 
» des  douanes  eft  un  certain  droit  fur  cette  même 
» exportation , aufli  en  faveur  de  l’Etat.  Il  faut 
» donc  que  l’Etat  foit  neutre  entre  fa  douane  6c 
» fon  commerce  , 6c  qu’il  fafle  enforte  que  ces 
» deux  chofes  ne  fe  croifent  point  ; 6c  alors  on 
» y jouit  de  la  liberté  du  commerce. 

» La  finance  détruit  le  commerce  par  les  injuf- 
»>  ticçs , par  fes  vexations,  par  l’excès  de  ce  qu’elle 
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» impofe  : mais  elle  le  détruit  encore  indépendant 
» ment  de  cela , par  les  difficultés  qu’elle  fait  naître, 
» & les  formalités  qu’elle  exige.  En  Angleterre, 
» où  les  douanes  font  en  régie  , il  y a une  faci- 
» lité  de  négocier  firïguliere  : un  mot  d’écriture 
» fait  les  plus  grandes  affaires  il* ne  faut  point 
» que  le  marchand  perde  un  tems  infini , &.  qu’il 
» ait  des  commis  exprès , pour  faire  cefifer  toutes 
» les  difficultés  des  fermiers  , ou  pour  s’y  fou- 
» mettre.  » ( Efprit  des  loix  Liv.  XX , Chap. 
» XIII.  ) 

Les  affemblées  ont  examiné  , en  détail , l’état 
des  manufactures  des  provinces.  Le  dépériffement, 
la  chute  totale  de  plufieurs  font  attribués  au 
nouveau  traité  de  commerce  entre  la  France  & 
l’Angleterre.  L’affemblée  de  Rouen  en  a très-bien 
expofé  les  inconvéniens  , & l’on  ne  peut  fe  re- 
fufer  de  dire  que  cet  examen  auroit  dû  précéder 
la  conclufion  du*  traité  ; fon  auteur  n’eft  plus  , 
mais  on  doit  à fa  mémoire  d’obferver  , qu’il  avoit 
prévu  les  maux  que  ce  traité  devoit  caufer  à fon 
pays  pendant  les  premières  années , & que , dé- 
terminé par  les  avantages  futurs  qu’il  en  efpé- 
roit,  il  avoit  préparé  des  remedes  à ces  malheurs 
paffagers.  Le  miniftre  eft  mort  , on  a crié  con- 
tre le  mal  , fans  s’embarraffer  fi  la  fuite  de  fes 
opérations  ne  pouvoit  pas  nous  en  piéferver. 

D’autres  provinces  que  la  Normandie  rejettent 


auiTi  fur  le  traité  de  commerce  la  décadence  de 
leurs  manufactures.  Quatorze  mille  ouvriers  fe 
trouvent  à Sédan  fans  travail  Se  fans  pain.  L’alTenw 
blée  de  Metz  n’a  ni  l’autorité  ni-  les  moyens  de 
les  fecourir  : elle  charge  fon  président  de  réclamer 
pour  eux  les  foins  du  gouvernement. 

L’affemblée  de  Champagne  voit  que  dans  l’an- 
née 1787  , avant  le  mois  d’oCtobre  , la  ville  de 
Troyes  avoit  perdu  douze  cens  métiers  ; que  de- 
puis cette  époque  la  même  ville  en  a perdu  trois 
mille.  Qu’un  nombre  confïdérable  d’hommes 
oififs  , par  force  , meurent  de  faim.  L’affemblée 
follicite  du  Roi  foixante  mille  livres  pour  les  fe- 
courir. Elle  obferve,  en  fe  faifant  rendre  compte 
de  l’état  palfé  de  fes  manufactures , que  chaque 
année  on  fabriquoit  en  laines  , toile , Se  bonne- 
terie , pour  la  fomme  de  20,9415400  liv.  & que 
fi  l’on  retranche  de  cette  fomme  le  prix  des  ma- 
tières , il  reftoit  pour  le  travail  de  main-d’œuvre 
10,160,301  1.  Cette  affemblée  fixe  principalement 
fes  regards  fur  une  manufacture  précieufe  , puif- 
qu’elie  n’emploie  que  le  rebut  des  autres , ce  qui 
la  conftitue  plus  particulièrement  , manufacture 
populaire , genre  dans  lequel  l’Angleterre  eft  fort 
fupérieure  à la  France. 

La  plupart  des  commerçans  attribuent  cette 
fupériorité  des  fabriques  angloifes  à l’ufage  des 
machines  qui  fuppléent  au  nombre  des  bras  , &c 
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l’âffemblée  de  Rouen  propofe  un  prix  à ceux  qui 
rapporteront  dans  la  province  quelques  machines- 
angloifes.  Ge  prix  ne  fera  pas  difficile  à gagner 
puifque  toutes  ces  machines  fe  trouvent  au  dépôt 
de  l’académie  des  fciences  de  Paris* 

Pour  procéder  avec  plus  d’ordre  à l’examen  de 
fes  manufactures-  , la  Lorraine  pofe  les  principes 
généraux  d’où  leur  profpérité  doit  dériver.  Ces 
principes  font  la  facilité  de,  fe  procurer  les  ma- 
tières premières  , le  plus  grand  nombre  d’ache- 
teurs , le  moindre  nombre  de  concurrens.  C’eft 
une  chofe  certaine  que  les  manufactures  doivent 
regarder  comme  dépenfe  tout  ce  qui  eft  matière, 
St  que  leur  profit  n’eft  que  dans  le  travail,  ainfî 
pour  examiner  les  forges  d’après  ce  principe  , il 
faudroit  favoir  ce  qu’elles  einployent  de  bras , St 
fi  elles  fabriquent  en  proportion  de  ce  qu’elles 
confomment. 

Il  eft  un  autre  genre  de  commerce  , celui 
$ entrepôt.  Il  répand  un  argent  confîdérable  dans 
les  provinces  , mais  fes  grands  avantages  font 
balancés  , parce  qu’il  fait  perdre  à l’agriculture 
les  fourrages , St  qu’il  écrafe  les  chemins. 

Les  privilèges  exclufifs  ont  dû  auffi  occuper  les 
affemblées.  Le  grand  principe  eft  de  ne  les  accor- 
der qu’autant  qu’ils  procurent  un  avantage  dont 
on  feroit  privé  fans  eux.  C’eft  par-là  que  l’An- 
gleterre a fait  fleurir  fon  commerce  , elle  en  a 
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limité  le  tems  de  telle  maniéré  que  le  royaume 
hérite  chaque  année  de  quelqu’invention  unie  août 
l’inventeur  a d’abord  retiré  la  recompenfe. 


t es  Etats  de  Foix  trouvoient  qu’une  manufac- 
ture de  drap  établie  à Ax  leur  feron  avanta- 
j >ufe , mais  l’entrepreneur  demandât  un  privilège 
:xcluf  f , parce  que , difoit-il , quand  ) aura.  forme 
ts  ouvriers  , il  s’établira  aifément  d’autres  ma- 
nufa&ures  dans  le  pays , & je  ne  pourra,  retirer 
le  fruit  de  mes  avances.  Cette  ra.fon  na  pomt 
engagé  les  Etats  à accorder  un  pr.v.lege  excluf.f, 
mais  à favorifer  l’entrepreneur  , en  lu.  donna. 
Une  fomme  annuelle  de  1,00  liv.  & pour  que  les 
ouvriers  reftaffent  attachés  de  préférence  a fa  ma- 
nufaélure  , les  Etats  laiffent  à fa  dnpc.üon  une 
autre  fomme  de  1,00  liv.  qu’.l  employera  a dé- 
charger fes  ouvriers  d’autant  de  leurs  importions; 

tout  pendant  dix  ans. 

Après  avoir  agité  ces  différentes  queftions  fur 
les  manufaftures  & le  commerce,  .1  reflet  une 
grande  queftion  à décider.  Le  Roi  en  accordant 
la  liberté  du  commerce  des  gra.ns  , a la.ffe  aux 
affemblées  provinciales  & aux  pays  d Etats  a 
faculté  d’arrêter  l’exportation  quand  ils  le  iuge- 
roient  néceffaire.  Prefque  toutes  les  affemblees 
ont  chargé  la  commiflion  interméd.a.re  de  pro- 
noncer fur  ce  point.  L’affemblée  de  Metz  a fuppl.e 
le  Roi  d’arrêter  l’exportatio»  , quand  le  quintal 
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de  bled  auroit  atteint , au  marché  de  Metz  , le 
prix  de  douze  liv.  io  fols.  Ceft  un  prix  affez  haut, 
puifque  dans  toutes  les  difcuffions  qui  ont  eu  lieu 
depuis  vingt  ans  fur  cette  matière  , il  a été  dit 
cpie  le  bon  prix  du  bled  étoit  vingt -quatre  livres 
le  fetier  de  Paris  qui  pefe  deux  cens  quarante 
livres.  Il  feroit  à defirer  pour  l’inflru&ion  des 
a Semblées  provinciales  S c pays  d'Etats  qu'on  fît 
nn  extrait  des  nombreux  ouvrages  qui  ont  paru 
depuis  vingt-cinq  ans  fur  cette  queftion  impor- 
tante. En  attendant  que  nous  le  devions  au  zele 
de  quelque  citoyen  éclairé  , on  peut  confulter 
celui  qui  paroît  le  plus  infîru&if  6c  le  plus  rai- 
fonnable , le  traité  de  M.  Abeille  , fécretaire 
général  du  commerce.  C’eft  un  des  premiers  qui 
ait  paru. 

Terminons  cet  article  en  rapportant  la  lettre 
de  Sully  à Henri  IV.  Quand  on  veut  parler  d’ad- 
miniflration  , il  me  femble  qu’avant  tout  , on 
pourroit  fe  demander  , qu’a  fait  Sully  en  pareille, 
circonftance  , 6c  qui  nous  empêche  de  marcher 
fur  fes  traces  ? 

Sully  n’avoit  fait  porter  aucune  loi,  contre  les 
anciennes  loix  prohibitives  de  la  fortie  des  grains 
du  royaume , mais  il  comprit  l’importance  d’une 
très  - grande  liberté  fur  cette  denrée  ; 6c  il  la 
procura  par  la  voie  feule  de  l’adminiftration. 
Le  prix  des  grains  augmenta  fur  les  bords  de 
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la  Loire  ; les  juges  de  Saumur  furent  allarmés  , 
& crurent  faire  des  merveilles  en  arrêtant  des, 
bateaux  de  bled  qui  defcendoient  la  riviere  pour 
fejendre  à Nantes , d’où  ils  dévoient  être  expor- 
tés chez  l’étranger.  Ils  rendirent  compte  au  Roi  : 
de  leur  conduite  dans  un  moment  où  Sully  n’é- 
toit  pas  auprès  de  lui.  Le  Roi  approuva  ce  qu’a- 
voient  fait  les  juges  de  Saumur  , .&  en  informa 
Sully.  C’eft  à cette  occafion  que  ce  minière’  à 
tête  large  lui  répondit  : « Sire  , fi  vos  juges  imi- 
» toient  dans  votre  royaume  ceux  de  Saumur  , 
» vous  feriez  bientôt  fans  argent,  8c  vos  peuples 
*>  fans  pain  ».  Et  il  ne  craignit  pas  d’y  ajouter  une 
forte  remontrance  fur  l’approbation  précipitée  qu’il 
leur  avoit  donnée,  (i)  Ce  peu  de  mots  renferme 
tous  les  grands  principes  qu’un  grand  minière 
doit  avoir  fur  cette  matière.  La  libre  exportation 
des  grains  doit  être  abfolue  dans  tous  les  tems  , 
pour  la  profpérité  de  l’agriculture  ; &:  il  eft  aifé 
de  voir  que  la  faculté  que  le  Roi  a accordée  aux 
affemblées  provinciales  de  la  reftreindre  quand  ils 
le  jugent  à propos , ne  doit  avoir  lieu  dans  aucun 
cas , & n’a  été  inférée  dans  la  derniere  ordon- 
nance que  pour  raffiner  le  peuple  & les  gens  foi- 


(«)  Mémoires  des  fages  œconomics  & des  fervitudes  utiles . de 
M.  d8  Sully  , Chap.  XXV.  Amfterdam 
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blés  & bornes , qui  malheureufement  fe  trouvent 
dans  toutes  les  claffes  de  citoyens,  (i) 

(i>  Loin  de  limiter  la  fortie  des  bleds  , on  accorde  en  An- 
gleterre pour  encourager  ce  commerce  une  gratifia  ion  de  cinq 
fchellings  ( j liv.  iz  f.  6 d.)  par  quarte  de  blé  exportée  ( joo  liv. 
poids  de  marc)  tant  qu’il  eft  au-deffous  d‘un  prix  déterminé. 
Depuis  ce  réglement  le  prix  moyen  du  blé  eft  plus  bas  qu’au- 
paravant , l’agriculture  eft  plus  floriflamo  te  le  UUoureur  plus 
aifé. 


CHAPITRE  VIII. 

Du  Reculement  des  barrières . 


Les  Etats- generaux  de  1614  avoient  fuppîié  le 
Roi  d’ôter  toutes  les  marques  de  divifion  qui  ré- 
parent les  provinces  d’un  même  empire  ; la  der- 
rière affemblée  des  notables  a remercié  Sa  MajeEé 
de  s’être  occupée  de  ce  projet  ; mais  elle  a joint 
à fes  remerciemens  la  priere  d’entendre , avant 
de  prononcer , le  vœu , les  raifons  & les  droits 
des  différentes  provinces  du  royaume.  Le  gou- 
vernement a donc  renvoyé  aux  affemblées  pro- 
vinciales l’examen  de  la  queftion. 

L’Auvergne  trouve  que  le  plus  grand  bienfait 
que  puiffe  lui  accorder  Sa  Majefté , eft  la  deflruc- 
tion  des  barrières  dans  l’intérieur  du  royaume* 
Cette  province  eft  entourée  de  douanes  ; des 
droits  énormes  y écrafent  le  commerce  du  vin  : & 
cette  denrée , en  approchant  de  Paris , fe  trouve 
par  les  droits  quadruplée  de  prix. 

La  Lorraine  ne  veut  point  décider  la  queftion 
du  reculement  des  barrières  fur  des  efpérances 
vagues.  Ses  privilèges  lui  font  garantis  par  le  trai- 
té de  réunion  avec  la  France.  Il  lui  femble  que 
le  reculement  des  barrières  tend  à récupérer  fur 
die  ce  que  les  provinces  fujettes  aux  fermes  &au 
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tarif  de  1(367  9 gagnerôient  à la  fuppreffion  de 
ces  droits.  Lui  promettre  une  indemnité  , c’eft 
avouer  le  mal  qu’on  lui  fait , & ce  n’eft  point  y 
porter  remede , puifqu’une  indemnité  varie  félon 
les  opinions  , les  befoins  6c  les  circonftances.  Il 
femble  qu’on  ait  voulu  toujours  regarder  la  Lor- 
raine comme  étrangère , lorfqu’il  s’agit  de  com- 
mercer avec  la  France,  & comme  du  royaume, 
lorfqu’il  s’agit  de  commercer  avec  l’étranger. 

Après  avoir  établi  le  principe , que  le  peuple  le 
plus  heureux  eft  celui  qui  reçoit  le  moins  d’im- 
portations étrangères  pour  fa  confommation  , 6c 
qui.  exporte  le  plus  de  fon  fuperflu  chez  fes-  voihns, 
on  demande  dans  lequel  des  deux  fyftêmes , ou 
des  barrières  telles  qu’elles  font , ou  des  barrières 
placées  aux  frontières  du  royaume , les  importa- 
tions coûteront  moins  d’argent  à la  Lorraine,  6c 
les  exportations  lui  en  rapporteront  davantage  ; 
cette  queflion  conduit  à l’examen  détaillé  de  tous 
les  objets  qui  entrent  dans  le  commerce  aélif  ou 
paflif  de  la  Lorraine  & du  Barrois. 

D’après  cet  examen , l’affemblée  rejette  unani- 
mement le  projet  du  reculement  des  barrières  : 
elle  le  regarde  comme  défaftrueux  pour  la  pro- 
vince, contraire  à fes  privilèges,  nuifible  à l’agri- 
culture, deftruétif  du  commerce,  fur-tout  de  celui 
d’entrepôt,  fans  qu’il  en  réfulte  pour  le  gouver- 
nement aucun  avantage  réel.  La  liberté  eft  le 
feul  moyen  de  multiplier  les  fabriques.  La  Suilïe 
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renommée  par  fes  manufa&ures  n’a  point  de  bar* 
fief  es , tandis  que,  depuis  rétabli  ffement  des  ta- 
rifs , la  Bourgogne  6c  la  Franche-Comté , autre- 
fois fes  rivales  , ont  perdu  les  leurs.  Etablir  un 
tarif  en  Lorraine  , ce  ferait  placer  le  fabriquant 
entre  deux  barrières  , Finduftrie  françoife  qui  le 
repoufferoit , 6c  les  loix  prohibitives  que  l’étran- 
ger établirait  fur  fa  frontière  ; car  Tufage  des  loix 
prohibitives  entre  les  nations  eft  bientôt  une  affaire 
de  repréfailles. 

L’affemblée  de  Metz,  après  avoir  examiné  la 
queffion  , relativement  à fes  privilèges  & . relati- 
vement à fes  avantages , a fupplié  le  Roi  de  ne 
pas  reculer  fes  barrières  à l’extrême  frontière  du 
royaume.  Les  notables  d’Alface  avoient  fait  la 
même  priere  pour  leur  province,  6c  l’affemblée 
provincialè  a adhéré  à leur  avis. 

Cette  queffion  eft  bien  importante  pour  les  pays 
privilégiés.  Le  zele  de  leurs  citoyens  doit  les  por- 
ter à l’étudier  dès-à-préfent.  S’ils  n’arrivent  point 
à l’affemblée  des  Etats  avec  un  travail  préparé  fur 
cette  matière , une  affaire  auffi  grave  fe  trouvera 
décidée  ou  par  l’ignorance  6c  la  légéreté , ou  par 
le  commérage  6c  l’intérêt  particulier , ou  enfin  par 
la  petite  vanité  de  perfuader  aux  autres  qu’on  eft 
l’oracle  d’un  pays.  Nous  avons  donné- les  formules 
employées  avec  fuccès  par  les  différentes  provin- 
ces ; il  ne  nous  refte  plus  qu’à  fouhaiter  d’en  voir 
faire  ufage. 


CHAPITRE  IX. 


De  V Agriculture* 

Lorsque,  fatigué  de  mon  métier  de  copiftê,' 
je  veux  me  délaffer  fans  ceffer  de  m’inftruire  , 
j’ouvre  FEfprit  des  loix  : fon  Auteur  m’apprend 
toujours  ce  qu’a  dû  faire  l’adminiftration  , ou  les 
moyens  qu’elle  a pris  pour  bien  faire  : & je  m’af- 
flige en  penfant  qu’il  eft  une  claffe  d’hommes  ref- 
pe&és  à jufte  titre  , qui  fe  croient  la  leéïure  de  fes 
ouvrages  interdite.  Je  crois  découvrir  la  caufe 
de  ce  préjugé  , 6c  je  me  dis  avec  peine  : Pourquoi 
depuis  fi  long  - tems  ceux  qui  fe  vouent  à Dieu 
par  état,  ont-ils  eu  une  foi  allez  foible  pour  faire 
de  la  Religion  une  partie  de  la  politique  ? Pour- 
quoi ont-ils  cru  qu’elle  avoit  quelque  befoin  de 
la  protection  du  gouvernement  ? pourquoi  fe 
font -ils  efforcés  de  prouver  qu’elle  étoit  un  de 
fes  plus  fermes  appuis?  Ils  ont  donné  par-là  aux 
politiques  le  droit  d’argumenter  fur  ce  qu’il  ne 
falloit  que  croire.  Les  politiques  ont  bientôt  fait 
abftra&icn  de  ce  qui  étoit  facré  ; ils  ont  raifonné 
en  hommes  fur  ce  qui  étoit  à l’ufage  des  hommes, 
& de-là  font  venues  leurs  erreurs.  Ceux  à qui  une 
confcience  timorée  a défendu  la  leélure  de  leurs 
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tmvràgés , font  demeurés  bien  àu-deffouS  de  îéüf 
Eecle  ; & la  nuit  dans  laquelle  ils  font  reliés  * 
couvre  jufques  à leur  vertu.  Mes  regrets  portent 
principalement  fur  l’ignorance  en  matière  politi- 
que de  ces  folitaires  , qui  paffent  leur  vie  ou  à 
célébrer  les  grandeurs  de  Dieu,  ou  à fecourir  les 
miferes  de  l’humanité , & qui , toujours  en  pré- 
fence  de  Fun  & fans  celte  occupés  de  l’autre  , 
devroient  éclairer  & raffuref  les  affemblées  na- 
tionales. C’eft  dont  pour  leur  inftruftio’n-  que 
j’ai  cru  devoir  ne  pas  me  borner  feulement  à in- 
diquer l’Efprit  des  loix  , & que  j’ai  copié  difFérens 
paltages  en  leur  entier.  Si  quelqu’un  d’entre  eux 
étoit  altez  malheureux  pour  donner  fa  religion  en 
excufe  d’une  ignorance  ti  deftruélive  du  bien  pu- 
blic , puiffe-je  rendfe  à la  fociété  le  fervice  d’ôter 
à là  religion  l’apparence  d’un  tort  qui  ne  lui  feroit 
donné  que  par  le  religieux?  (i) 

Lifons  donc , avant  de  parler  des  différentes 
refolutions  prifes  par  les  affemblées  provinciales 
en  faveur  de  l’agriculture , ce  que  dit  à ce  fujet 
l’Efprit  des  loix. 

« Les  relations  de  la  Chine  nous  parlent  de  la 


(r)  Pulfque  les  SS.  Pères, die  Gravina,  faifoient  leurs  délices  des 
auteurs  païens , puifque  S.  Jérôme  & S.  Cbrifoftome  lifoient  fou- 
vent  1 un  l’iaute,  l’autre  Ariftophane  , pout  quoi  les  Eccléfiaftiquesf, 
ôc  fur-tout  les  Religieux  , ne  confacreroier.t-ils  pas  leurs  loi/îrs  à 
1 étude  de  nos  loix  & de  notre  gouvernement  ? [ De  fœdere  pietqiis 
& doclrince.] 
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monie  d’ouvrir  les  1 
tous  les  ans.  On  a v 


v>  < 
» : 
» 


s,  que  l’empereur 
. exciter  les  peuples 
: public  & folemnel.  » 

<<  De  plus , l’empereur  ed  informé  chaque  annéç 
» du  laboureur  qui  s’ed  le  plus  çlidingué  dans 
» fa  profedion  : il  le  fait  mandarin  du  huitième 
» ordre.  » 

« Chez  les  ançiens  Perfes  , le  huitième  mois 
» nommç  Chorrem-ru^ , les  Rois  quittaient  leur 
» fade  pour  manger  avec  les  laboureurs.  Ces 
» inditutions  font  admirables  pour  encourager 
» l’agriculture».  ( Liv.  XIV.  Ch.  VIII.) 

En  vain  Pencourageroit  - on  par  des  moyens 
femblables  à ceux  que  nous  venons  de  lire , d 
l’on  ôtoir  aux  agriculteurs  les  moyens  de  s’enri- 
chir & de  fe  didinguer. 

Les  indruélions  que  nous  adrede  le  gouverne- 
ment peuvent  être  utiles,  dit  l’ademblée  d’Auch, 
&:  nous  en  fommes  pénétrés  de  reconnoidance  ; 
mais  le  laboureur  ed  indruit  de  Ion  état  : il  ne 
lui  manque  que  le  cœur  de  pratiquer.  Cette  a d'em- 
blée a raifon  , parce  qu’elle  ne  veut  pas  dire  qu’il 
faille  ceder  d’indruire  le  cultivateur  auquel  l’ex- 
périence fera  juger  de  la  valeur  des  indruélions 
qu’on  lui  donne  ; mais  il  ed  dégoûté  de  favoir 
qu’il  y a des  moyens  de  rendre  la  terre  féconde, 
& d’être  trop  pauvre  pour  pouvoir  les  employer. 

Tout  le  fecret  de  l’agriculture  ed  dans  les 
avances  ; PafTemblée  d’Orléans  obferve  que 
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(!)  Naturellement  inventifs  & féconds  fur  les  expériences , dît 
Carlencas , les  Anglois  traitent  l’agricuhüré  comme  la  pfaÿfîqùe.} 
exa&s  fcrutateurs  de  la  nature  , iis  la  fuivent  pas  k pas  , ifs 
obfcrvent  curieufement  toutes  fes  démarches , & font  ufage  avec 
une  fagacité  merveilleufe  de  ce  qu’ils  ont  puifé  dans  une  (ayant® 
théorie.  , 
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lés  meilleurs 
qu’à  raifon 
que  les  fermiers 
rein  une  avance  de  iio 


güèrë 
îty  taiidiâ 
même  ter- 
calcula- 


teurs difent  que  le  produit  de  chaque  mille  quarré 
en  Angleterre  eft  eftimé  48,000  liv*  , tandis  que 
celui  de  France  ne  l’eft  qu’à  18,000  liv.  La  çons 
fommation  en  Ànglèterre  eft  , en  proportion  de 
la  population  & de  l’étendue , du:  double  de  celle 
de  France  (i)k 

L’Auvergne  trouve  que  dans  la  province  toutes 
les  parties  de  l’agriculture  font  bien  loin,  de.  la 
perfeélion , mais  la  mifere  publique  fait  perdre 
toute  efpérance  d’amélioration  : elle  attribue  en- 
core ce  dépériffement  au  défaut  de  débouchés. 
Cette  province  fernble  avoir  été  oubliée  dans  la 
diftribution  des  routes. 

Le  gouvernement  averti  que  le  Vice  des  femen-i 
ces  nuifoit  beaucoup  à la  réprodüélion  , a fait  dif* 
tribuer  à toutes  les  aflefnblées  provinciales  lé 
traité  fur  le  chaulage  des  grains.  L’àfTembléè 
d’Orléans  a voulu  étendre  l’inftruélion  du  peuple  ; 
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èCrpour  y parvenir  » elle  a ordonné  d’acheter  & 
de  diftribuerjl’ouwTage. fait; par  ordre  des  Etats  de 
Languedoc:  âir  les  gfams  ; les  farines  , & la  meil-* 
kure maniéré  de  foire  le  pain.;  Ces  ouvrages  ayant 
été,, généralement -kpplaudife  , L’aflemblée  a raifort 
d’en  faire  l’emplette  > aux  frais  publics  ; car  il  faut» 
attendri  lefuccès  des,  livres  ; & l’opinion  publi- 
que en  eft  toujours  k-jage  le  plus  équitable  8c 
le  pkis:)éclairé^  Là*  protection*  ne  doit  jamais  dé- 
terminer une  alTemblée  : les  auteurs  protégés  80 
les* -protecteurs  font  trop  fouvent  faits  pour  ce  vers 
charmant  : : . ■ ' - 3 > - • ' < - 3 ; .. : : 

Des  protégés  fî  bas  ',  des  proteûeurs  fi  bêtes, 

# Le  zele  de  l’affemblée, d’Orléans  lui  a fait  énon-i 
çer  le  defir  de  , voir  établir  dans  la  province  des 
dépôts  de  femences  toutes  préparées , qu’on  ven-j 
drqit  à bon  compte , OU:  qu’on  échangeroit  à peu 
de  perte  contre  des  blés  imprégnés  de  noir.  Eliq 
fepropofe  c)e  donner,  dçs'encouragemens  , aux  par- 
ticuliers qui  feront  tquchés  de  cette  fpéculation, 
Il  feroit  peut-être  bon  d’y  ajouter  que  ces  blés 
deftinés  aux  femences  feroient  tirés  des  provinces 
éloignées;  des^Etats -voifins  de  la  mer  pour^ 
roient  à peu  de  frais  rendre  ce  fervice  à leur 
pays.  Prefque  tous,  les  cultivateurs  afturent  que 
de,  dépayfer  les  femences,,  c’efl:  en  augmenter  le 
fuccès». 

Quelques  affemblées  provinciales  ont  traité  la 
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grande  queftion  du  partage  des  communes.  Ëlteà 
furent  accordées  originairement  pour  attirer  des 
habitans  , & leur  donner  la  facilité  de  cultiver  les 
terres.  Le  fyffême  a&uel  feroit  de  remplir  le  même 
objet  par  la  voie  oppofée , c’eft-à-dire , en  parta- 
geant les  communes  pour  les  défricher. 

La  queftion  ne  paroît  pas  encore  allez  éclaircie  ; 
& l’affemblée  de  Rouen  propofe  une  récompenfe 
à celui  qui  indiquera  le  meilleur  moyen  de  par- 
tager les  communes  , mais  elle  obferve  expreffé- 
ment  que  par  ce  mot  communes  on  n’entend  pas 
ces  pâturages  qui  enrichirent  les  vallées  de  la 
Baffe-Normandie.  Elle  déclare  que  les  prairies 
pâturées  en  commun  font  fans  doute  exceptées 
des  terreins  qui  attendent  le  défrichement. 

Une  de  caufes  de  la  décadence  de  l’agriculture 
en  Lorraine  eff  attribuée  aux  défrichemens  des 
pâtures,  qui  en  faifant  diminuer  les  beffiaux,  a 
fait  auffi  diminuer  les  engrais.  Cette  province  , 
ainii  que  celle  des  trois  Evêchés , attribue  la  di- 
minution de  leurs  cultivateurs  à l’édit  de  1769  , 
qui  ordonne  le  partage  des  communes  , .&  qu’on 
a commencé  à mettre-  à - exécution.  Elles  décla- 
rent que  l’idée  feule  de  ce  partage  a imprimé  la 
plus  grande  terreur  dans  le  pays  ; qu’une  fois  les 
communes  partagées  , le  troupeau  commun  ne 
trouvera  plus  fa  fubMance  , & la  chiite  du  nom- 
bre de  charrues  ne  fera  pas  compenfée  par  la 
culture  à bras  d’un  demi-arpent  de  terre  dont 
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<cîiaque  portion  fera  eompoféé.  Ces  affeirlblées 
attendent  le  vœu  de  la  province  qui  leur  fera 
annoncé  par  les  affemblées  de  diftricL  C’eft  aufti 
le  feul  parti  que  puiffent  prendre  les  repréfentans 
d’un  pays  , quand  ils  ont  à prononcer  entre  l’in* 
térêt  public  6c  celui  de  quelques  particuliers.  Si 
leur  autorité  vouloit  ufer  de  quelqu’autre  moyen  , 
elle  échoueroit  dans  le  droit  , 6c  plus  fûremertt 
encore  dans  le  fait.  Les  peuples  11e  nous  ont  pas 
établi  les  dépofitaires  6c  les  interprètes  de  leur 
intérêt  , pour  que  le  poids  de  cette  autorité  les 
en  faffe  repentir.  Le  pouvoir  du  pere  fur  les  en- 
fans  , fondé  fur  leur  avantage  particulier  , eft 
l’image  fenfible  du  pouvoir  des  Etats  d’un  pays* 
Quelle  force  refte-t-il  à une  famille  dont  le  pere 
6c  les  enfans  font  en  procès  ? Quelle  inconfidé- 
ration  ces  rixes  ne  leur  attirent-elles  pas  ? & lî 
l’on  voulait  examiner  quelle  en  eft  la  fin  ordi- 
naire, ne  trouveroit-on  pas  qu’il  n’eft  relié  des 
deux  côtés  qu’une  haine  mutuelle  ? Puiffent  tous 
les  repréfentans  des  peuples  méditer  fur  cette 
comparaifon  , 6c  ne  jamais  oublier  qu’un  fujet  qui 
veut  être  un  tyran,  eft  bien  près  de  devenir  un 
efclave  ! 

Les.dépériffemens  des  bois  & les  moyens  d’y 
porter  remede  ont  aufli  occupé  les  affemblées. 
Celle  de  Picardie  propofe  d’entourer  les  commu- 
nes d’une  ceinture  de  plantations  doubles  6c  tri- 
ples , & qu’elle  foit  établie  aux  frais.  & profits 
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des  feigneurs.  Cette  derniere  claufe  paraiffanfi 
trop  fe  rapprocher  de  l’intérêt  particulier,  l’affem* 
blée  a jugé  à propos  de  remettre  la  délibération. 

L’affemblée  d’Orléans  , dans  la  vue  d’encou- 
rager la  culture  des  bois  , annonce  qu’un  femis 
de  pins  a produit  au  bout  de  dix  ans  des  tiges 
qui  pouvoient  faire  du  chevron. 

La  ruine  des  forêts,  difent  les  Etats  de  Foix  » 
eft  telle  qu’on  peut  afïigner  l’époque  où  la  fécon- 
dité des  mines  , feule  richefTe-  du  pays  , ne  fera 
qu’un  préfent  inutile  de  la  nature.  Cette  défi  ruc- 
tîon  efl  l’ouvrage  des  nombreufes  peuplades  de 
la  montagne  qui  ne  connoiffent  d’autre  état  que 
celui  de  bûcheron.  Cherchera- 1- on  à les  conte- 
nir par  les  ordonnances  du  Roi  ? elles  fe  trou- 
veront fans  moyens  de  fubfiftance  comme  fans 
propriété  , & parferont  en  foule  en  Efpagne.  Il 
ne  relie  d’autre  parti  que  celui  d’établir  des  ma- 
nufactures , & d’encourager  parmi  les  habitans 
des  montagnes  toute  efpece  de  filature.  Ce  moyen 
devient  d’autant  plus  néceïïaire  à employer  , que 
les  grandes  routes  ne  tarderont  pas  à ajouter  à 
la  mifere  publique.  Le  transport  des  mines  oc- 
cupe aujourd’hui  une  immenfe  quantité  d’indi- 
vidus, parce  qu’il  ne  pèut  fe  faire  qu’avec  des 
bêtes  de  fomme  ; mais  dès  que  les  chemins  fe- 
ront achevés  , un  petit  nombre  de  voitures 
luffira  pour  ce  tranfport , & ceux  qu’il  fait  vivrç 
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aujourd’hui  , manqueront  de  fubfiflance.  La  filia- 
tion du  pays  de  Foix  indique  encore  un  autre 
moyen  de  retirer  du  fein  des  forêts  les  habitans 
des  montagnes.  La  nature  femble  avoir  defliné 
cette  province  à être  un  des  principaux  points 
de  communication  entre  la  France  & l’Efpagne  > 
&:  le  centre  d’une  partie  de  leur  commerce.  Mais 
il  faudroit  renverfer  la  barrière  qui  les  fépare.  La 
province  peut  faire  les  premiers  efforts  , mais  elle 
doit  être  fécondée  par  la  France  qui  retirera  de 
grands  avantages  de  cette  libre  communication. 
Les  habitans  du  pays  de  Foix  pourront  alors  fe 
charger  d’approvifionnemens  pour  PEfpagne  , & 
rapporter  en  France  des  laines  ck  autres  denrées 
qui  y manquent.  Tel  eft  , ajoute-t-on  , le  feul 
remede  à la  deftruéiion  des  bois  ; les  habitans  ne 
s’y  porteront  plus  , puifqu’ils  n’en  auront  plus  le 
befoin  : leur  fubfiflance  fera  plus  abondante  & 
plus  affurée. 

En  traitant  de  l’agriculture,  chaque  province  a 
confidéré  la  fource  de  fes  richeffes.  Rouen  a 
yu  dans  la  pêche  P agriculture  de  la  mer . L’affem- 
blée  a fupplié  fa  majeflé  de  vouloir  bien  dès-à- 
préfent  affranchir  le  poiffon  des  droits  d’entrée 
qu’il  paie  dans  les  villes.  Ces  droits  nuifent  for- 
tement à la  confommation  , & diminuent  par 
conféquent  le  nombre  des  pêcheurs.  Ils  excédent 
dans  la  ville  de  Rouen  le  quart  de  la  valeur  du 
poiffon. 
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Les  affemblées  ont  encore  traité  d’autres 
points  , mais  ils  tiennent  à la-  législation  ik  plus 
avantageufe  s à l’agriculrure  ; & nous  nous  réfer- 
vons  de  les,  rapporter  dans  un  des  chapitres  fui- 
_ vans. 

Paris  , le  gouffre  des  richeffes  & la  fource  des 
lumières  du  royaume,  jouit  d’un  établiffement 
d’inftru&ion  pour  l’agriculture  , auquel  les  diffé^ 
rentes  provinces  trouveroient  peut-être  de  l’ayan- 
tage  à s’unir.  Il  y a dans  cette  ville  une  académie 
d’agriculture  compofée  de  favans  du  premier  ordre 
dont  les  connoiffances  peuvent- être  utiles  à la 
perfeélion  de  ce  premier  des  arts.  Ces  favans  Ont 
pour  correfpondans  des  fociétés  de  laboureurs 
établis  dans  chaque  canton  de  l’Ifle  de  France. 
Ces  fociétés  fous  le  nom  de  comices  agricoles  , 
s’affemblent  tous  les  trois  mois , rendent  compte 
aux  favans  de  leurs  procédé^  & de  leurs  décou- 
vertes , les  interrogent  , ou  répondent  à leurs 
queftions.  Ainfl  les  fciences  & l’art  fe  prêtent 
mutuellement  leurs  lumières , & les  réfultats  en 
font  donnés  au  public  tous  les  trois  mois.  Ce 
volume  renferme  beaucoup  de  chofes  utiles  , & 
fi  les  comices  agricoles  s’établiffoient  dans  toute 
la  France  , & correfpondoient  avec  l’académie 
de  Paris  , l’inflruclion  publique  ne  pourroit 
qu’en  tirer  de  grands  avantages.  Il  feroit  à defirer 
que  les  fociétés  d’agricultures  de  provinces  fuflent 
métainorphofées  en  comices  agricoles  ; car  une 
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a/Temblée  de  favans  ne  fauroît  avoir  lieu  que 
dans  là  capitale  du  royaume  (i). 


(i)  C’eft  a l’Angleterre  que  nous  devons  les  fociétês  d’agri- 
culture. Celles  de  Londres  , d’Edimbourg  , &c.  furent  établies 
fous  Charles  II  , en  1660  : 5c  c’eft  en  Bretagne  que  les  nôtres 
ont  pris  naifTance.  Le  plan  de  celle  à établir  en  Artois  eft  in- 
diqué fort  au  long  dans  le  Patriote  Artêjien  , livre  publié  en 
1761  , 5c  cité  avec  éloge  dans  les  mémoires  des  différentes  aca- 
démies j quoiqu’inconnu  dans  les  pays  donc  il  parje. 
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CHAPITRE  X. 

Des  Haras , Troupeaux  & Befliaux. 

L’Éclat  du  régné  de  Louis  XIV  fit  bientôt 
perdre  à la  nation  le  fouvenir  de  celui  qu’elle 
appelle  aujourd’hui  le  meilleur  des  Rois , (k  Sully 
fe  trouva  naturellement  enveloppé  dans  cet  oubli. 
Si  l’on  parloit  de  ce  miniftre  , fi  l’on  citoit  fies 
ouvrages  , c’étoit  pour  en  rappeller  les  défauts  , 
& fur-tout  l’exceflive  vanité  de  leur  auteur.  Le 
dégoût  qu’infpiroit  la  ieélure  des  économies  royales 
fembloit  devoir  les  condamner  à une  profcription 
éternelle.  M.  le  chancelier  d’Aguefleau  qui  avouoit 
avec  regret  que  jamais  il  n’en  avoit  pu  achever 
la  leélure , engagea  un  homme  de  lettres  à rendre 
cet  ouvrage  lifible  , & c’eft  celui  que  l’abbé  de 
l’Eclufe,  nous  a donné  fous  le  titre  de  mémoires 
de  Sully.  Sans  parler  de  cet  ouvrage  devenu  un 
livre  claflique,  il  nous  fuffira  de  dire  qu’il  rap- 
pella  à la  France  qu’elle  avoit  eu  un  grand  mi- 
niftre. L’académie  françoife  en  entendit  parler , 
& crut  faire  faire  un  pas  à la  nation  en  propofant 
fon  éloge  au  concours.  Elle  ne  fe  trompoit  pas  : 
c^ft  à cette  époque  qu’on  a commencé  à étudier 
avec  ardeur  les  queftions  économiques  , &:  l’or» 
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retrouve  aujourd’hui  le  fruit  de  ces  études  dans 
les  proces-verbaux  des  afTemblées  provinciales. 

M.  Thomas  (i),  parlant  de  la  prote&ion  éclairée 
que  Sully  accordoit  à Fagriculture  , le  loue  fur- 
toüt  d’avoir  fu  diftinguer  les  chofes  dans  les- 
quelles le  gouvernement  doit  s’immifcer , de  celles 
auxquelles  il  nuit , en  s’en  occupant , & plus  en- 
core en  y interpofant  l’autorité.  De  ce  nombre 
font  les  haras , dont  le  dépériffement  eft  atribué 
depuis  plus  de  cinquante  ans  , aux  frais  que  fait 
le  gouvernement  , & aux'  peines  qu’il  fe  donne 
pour  les  diriger. 

Toutes  les  afTemblées  provinciales  ont  demandé 
la  fupprefîion  des  haras  , & la  liberté  de  difpofer 
des  fonds  qui  y étoient  deftinés.  Celle  de  Metz  s’eft 
étendue  plus  qu’une  autre  fur  le  mauvais  emploi 
de  43,000  liv.  que  la  province  paie  pour  cet  objet. 
Celle  d’Auch  fupplie  le  Roi  de  vouloir  bien  révo- 
quer tous  les  réglemens  faits  relativement  au  pri- 
vilège des  haras.  Elle  demande  une  liberté  entière 
à cet  égard , & que  l’aïfemblée  puiffe  difpofer  de 
26,000  liv.  payées  annuellement  pour  cet  objet  : 
que  partie  foit  donnée  en  gratification  à ceux  qui 
auront  les  plus  beaux  étalons , & le  refte  à ceux 
qui  auront  les  plus  beaux  poulains , &c. 

L’afTemblée  de  Paris  trouve  que  les  65,000  liv. 


(j)  Eloge  de  Sully , couronné  à l’Académie  Fraîiçôifc, 


levées  pour  les  haras  de  la  province  & les  36,000!. 
levées  pour  les  haras  du  royaume  ne  font  d’aucune 
utilité. 

L’affemblée  de  Champagne  a agité  fi  l’on  de- 
manderait la  fupprefiion  des  haras , qui  coûtent 
par  an  127,400  liv.  Elle  a remis  à l’année  pro- 
chaine à fiatuer  fur  ce  point , ainfi  que  fur  un 
nouveau  projet  d’adminifl: ration  des  haras  qui  lui 
a été  propofé.  Cette  affemblée  a reçu  une  lettre 
de  M.  le  directeur  général  des  haras , qui  lui  pro- 
met d’employer  dans  la  province  l’argent  qu’on  y 
leve  pour  cet  objet. 

La  maniéré  de  perfectionner  les  troupeaux  & 
les  races  de  befiiaux  en  général  ont  également 
attiré  l’attention  des  affemblées. 

La  Champagne  ouvre  une  foufcription  volon- 
taire pour  acheter  des  béliers  des  brebis  de 
l’Efcurial,  des  taureaux  & des  geniffes  de  Suiffe, 
& prie  le  miniftre  des  affaires  étrangères  de  vou- 
loir bien  fe  charger  de  cette  commiflion.  En 
Orléannois  plufieurs  propriétaires  aifés  ont  formé 
le  même  projet. 

L’affemblée  de  Rouen  demande  d’employer  une 
fiomme  de  15,000  liv.  par  an  en  achat  de  brebis 
& de  béliers  étrangers,  qui,  diftribués  dans  les  dix 
départemens  de  la  généralité  , y feront  confiés 
aux  meilleurs  cultivateurs.  Il  fera  accordé  un  prix 
à ceux  dont  les  foins  auront  contribué  à la  régé- 
nération des  troupeaux;  mais  pour  y parvenir  plus 
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Virement,  il  faut  auffi  pourvoir  à l’inftruftion  des 
bergers.  M.  d’Aubenton  en  a facilité  le  moyen 
en  réduifant  en  forme  de  catéchifme  les  con- 
noiffances  qui  leur  font  néceflaires  ; il  ne  manque 
à cet  ouvrage  que  d’être  enfeigné.  On  avoit  pro- 
pofé  à Faflemblée  d’Auch  de  choifir  cent  petits 
pauvres  , de  les  inftruire  du  métier  de  bergers, 
en  leur  confiant  la  garde  des  moutons  de  cent 
pauvres  bordiers , qui  formeraient  des  troupeaux 
s’ils  pouvoient  payer  un  gardien.  L’afTemblée  ne 
s’efl  pas  trouvée  en  état  de  faire  cette  dépenfe, 
& les  moyens  manquant  à fon  zele  , les  troupeaux 
de  cette  province  ne  pourront  ni  fe  multiplier  , 
ni  fe  perfectionner. 

On  ne  peut  nier  les  avantages  que  la  France 
retirerait  d’une  éducation  de  bergers , & peut-être 
ne  feroit-il  pas  difficile  d’en  trouver  les  moyens. 
Les  abbayes  qui  poffiedent  des  groffes  fermes,  & 
qui  font  valoir  de  nombreux  troupeaux  pourraient 
obtenir  de  M.  d’Aubenton  un  berger  bien  inftruit. 
D’autres  communautés , de  riches  cultivaveurs  de 
la  province  , des  gens  zélés  pour  le  bien  public 
y entretiendroient  de  pauvres  enfans  doués  d’une 
certaine  intelligence  ; un  religieux  veillerait  fur 
leur  conduite  & leurs  études , & la  province  en 
peu  d’années  ferait  peuplée  à peu  de  frais  de  ber- 
gers inftruits. 

L’expérience  a démontré  depuis  long-tems  com- 
bien l’habitation  des  champs  çft  néceffaire  aux 
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troupeaux , mais  il  falloit  penfer  à y détruire  leurs 
ennemis  naturels.  C’eft  pour  cela  que  la  province 
d’Auvergne  propofe  d’ordonner  que  pendant  trois 
dimanches  confécutifs  du  printems , il  foit  fait 
une  battue  générale  des  loups  dans  toute  l’éten- 
due de  la  province.  Un  particulier  a eu  autrefois 
l’idée  de  deftiner  à cet  ufage  , pendant  un  tems 
de  l’année , les  compagnies  de  chaffeurs  des  régi* 
mens , mais  ce  projet  réuniroit  trop  d’avantage 
pour  ne  pas  rencontrer  des  grandes  difficultés* 
L’affemblée  d’Alençon  a invité  les  bureaux 
intermédiaires  à envoyer  des  mémoires  raifonnés 
fur  les  qualités  & l’éducation  des  animaux  qui 
compofent  la  baffe- cour  des  fermiers  de  leur  dé- 
partement, Elle  fe  propofe  d’envoyer  ce  travail 
à toutes  les  affemblées  du  royaume , & elle  attend 
de  cette  correfpondance  des  combinaifons  effen- 
tielles  fur  la  perfection  des  races.  Ainfi  l’on  voit 
qu’il  n’échappe  aux  affemblées  aucun  moyen  d’ac- 
quérir des  connoiffances  utiles  au  bien  public. 
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CHAPITRE  XI. 

De  la  Légijlation, 

XJn  Ecrivain ^moderne,  en  nous  citant  une  légis- 
lation dans  laquelle  la  puiflance  & la  volonté  du 
légiflateur  fe  font  toujours  trouvées  en  contradic-* 
tion,  nous  rappelle  que  les  Athéniens,  en  créant 
les  Archontes , établirent  parmi  eux  fix  magiflrats 
connus  fous  le  nom  de  Thefmotetes , qu’ils  char- 
gèrent particulièrement  de  la  revifion  & de  l’ob- 
fervation  des  loix.  Lorfque  ces  magiflrats  en  dé* 
couvroient  de  contradictoires  , ils  les  faifoient 
afficher  enfemble  pour  dénoncer  cette  contradic- 
tion au  peuple  St  aux  chefs  de  la  république. 
Les  affiemblées  provinciales  paroiffient  appellées 
aux  fonctions  de  ces  magiflrats  , au  moins  pour 
les  matières  économiques. 

Avant  de  propofer  des  loix  nouvelles , elles 
ont  voulu  empêcher  qu’on  abusât  des  anciennes  , 
St  que  les  loix  faites  pour  protéger  les  commu- 
nautés n’en  devinffent  la  ruine.  C’efl  pour  cela 
qu’elles  ont  unanimement  nommé  St  payé  un 
confeil  de  trois  avocats  pour  diriger  les  commu- 
nautés dans  leurs  procès. 

L’affiemblée  de  Lorraine  a plus  fait  ; pour 
régler  la  marche  des  communautés  dans  leurs 
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affairés,  & maintenir  l’union  qui  doit  toujours 
regner  entre  elles  & l’Intendant,  elle  établit  que 
toute  affaire  de  communauté  fera  examinée  par 
la  commiffion  intermédiaire,  puis  préfentée  avec 
des  obfervations  par  des  fyndics-générauxà  M.  l’In- 
tendant, pour  qu’il  retienne  celles  qui  font  de  fa 
compétence.  Cette  confiance  de  l’affemblée,  cette 
marque  d’eftime  quelle  donne  à M.  de  la  Porte, 
fait  plus  l’éloge  de  ce  magiftrat  que  tout  ce  qu’on 
en  pourroit  dire.  Cette  méthode  qui  donnera 
beaucoup  d’affaires  aux  fyndics-généraux , puifqu’il 
y a plus  de  1900  communautés  dans  la  province, 
fera  une  économie  de  plus  de  150,000  livres* 
cbnfommeès  aujourd’hui  par  les  communautés  en 
frais  fuperflus , que  l’ufage  ou  plutôt  l’ancienneté 
des  abus  femblent  devoir  excufer.  Elle  calmera 
encore  les  inquiétudes  des  payfans,  dont  la  foi- 
bleffe  defire  un  appui.  Les  délibérations  des  com- 
munautés, quoique  fignéès  de  tous,  font  ordinai- 
rement 1 ouvrage  d’un  intrigant  qui  s’empare  d’une 
affemblée  tumultueufe,  & va  déporté  en  porte 
commander  des  fuffrages  par  la  crainte  , ou  les 
extorquer  par  adreiïe. 

En  traitant  de  la  législation , les  affemblées  fe 
font  toutes  recriees  contre  les  loix  fifcales  qui  font 
des  municipalités  des  villes  un  corps,  pour  ainfi 
dire , etranger  aux  villes.  On  voudroit  en  revenir 
a l’edit  de  1764  , ’&  imiter  en  cela  les  villes  affez 
riches  pour  rembourfer  les  offices  municipaux,  & 
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îl  eft  hors  c!e  doute  que  toùtes  es  fofs  que  1s 
commune  n’a  pas  choifi  fes  officiers  elle-même  * 
elle  n’eft  pas  reprélentée*  L’édit  de  1764  avoit 
cependant  un  vice  notable  ; les  nobles  étoient 
admis  dans  la  municipalité,  parce  que  les  nobles 
font  habitans  des  villes  comme  les  autres , & fous 
ce  point  de  vue  leur  admiffion  eft  jufte.  Mais 
dans  une  affemblée  où  les  députés  des  villes  re- 
préfentent  le  tiers-état , c’eft  faire  injuftice  à ce 
corps  que  d’y  introduire  les  nobles.  Ils  tiendront 
toujours  davantage  aux  droits  de  leur  naiffance 
qu’à  ceux  d’une  place  pafiTagere,  & le  tiers-état 
aura  plufieurs  membres  indifférons  à fon  corps. 
Ce  feroit  encore  un  plus  grand  vice  , fi  dans  une 
affemblée  nationale  compofée  de  trois  corps  de 
l’état  , la  nomination  du  tiers  appartenoit  aux 
deux  premiers  corps  ; il  fe  trouverait  dans  la  dé- 
pendance & non  dans  l’union. 

Il  y a dans  chaque  province  des  abus  particu- 
liers qui  exigent  des  loix  pour  les  réformer  il 
en  elf  un  en  Picardie  nommé  dépoinument , contre 
lequel  i’afifemblée  de  cette  province  demande  que 
le  Roi  déploie  toute  fon  autorité.  Cet  abus  con- 
fiée dans  l’ufage-où  font  les  fermiers  de  fe  perpé- 
tuer par,  toutes  fortes  de  voies  illicites,  & contre 
le  gré  des  propriétaires  dans  la  jouiffance  des  biens 
dont  l’exploitation  leur  a été  confiée.  On  ne  fait 
pourquoi  l’affemblée  n’a  point  imprimé  dans  fon 
procès-verbal  le  projet  de  la  loi  ÿ fon  filence  la 
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prive  des  réflexions  6c  des  lumières  de  toutes  le* 
parties  intéreflees. 

La  même  affemblée  s’eft  recriée  contre  deux 
arrêts  du  confeil  qui  autorifent  les  propriétaires  à 
couper  leur  chaume.  Le  peuple,  dit-on,  avoir 
autrefois  droit  aux  deux  tiers , & pour  dédom- 
mager le  pauvre  de  ce  fecours,  on  voudrait  faire 
payer  à ceux  qui  coupent  leur  chaume  ç>  fols  par 
arpent  à la  cailfe  des  pauvres.  Cette  abiurdité  a 
été  unaniment  rejettée. 

Tandis  que  l’affemblée  de  Picardie  s’occupoit 
des  chaumes , l’académie  d’agriculture  de  Paris 
lifoit  un  mémoire  fur  les  abus  du  glanage.  Les 
glaneurs , difoit-on , inquiètent  le  cultivateur  ; un 
glaneur  gagne  à-peu-près  autant  qu’un  moiffon- 
neur,  6c  delà  naît  la  rareté  6c  la  cherté  des  ou- 
vriers dans  le  tems  de  la  moiffon.  Un  édit  rendu 
en  1 554  enjoint  de  punir  comme  larrons  tous  ceux 
qui  pouvant  travailler  vont  glaner.  Mais  cet  édit 
furanné  n’eft  point  exécuté.  Il  ferait  queftion  de 
le  renouveller , 6c  fur-tout  d’interdire  le  glanage 
dans  les  prairies  artificielles.  Je  ne  fais  fi  des  affem- 
blées  nationales,  qui  n’envifagent  point  le  gouver- 
nement par  parties,  mais  dans  fon  enfemble  goû- 
teront ce  projet  ; mais  il  eft  à croire  qu’elles  s’en 
occuperont. 

L’affemblée  de  Champagne  eff  d’avis  de  deman- 
der la  révocation  d’un  arrêt  du  parlement  qui 
permet  de  faire  paître  les  moutons  dans  les  prés  * 
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ïls  enlevent  aux  vaches , feule  reflburce  des  pauvret 
cultivateurs , leur  fubfiftance  ; leurs  dents  arrachent 
l’herbe  au  lieu  de  la  couper.  Puifque  les  loix  auto- 
rifent  un  laboureur  à multiplier  fon  troupeau  juf* 
qu’à  concurrence  d’une  bête  à laine  par  arpent* 
on  efl  inftruit  qu’un  arpent  de  terre  fuffit  à l’en- 
tretien d’un  mouton.  D’après  ce  calcul , la  Cham- 
pagne pourroit  en  entrenir  le  quadruple  de  ce 
qui  exifte  aujourd’hui  ; il  n’y  a donc  point  de 
néceflité  à reftreindre  le  pâturage  des  vaches- 
pour  y admettre  les  moutons. 

Plulxeurs  affemblées  , entre  autres  celle  de 
Rouen  , demandent  une  loi  qui  rende  uniforme 
les  poids  & mefures. 

L*affemblée  d’Auch , frappée  de  la  quantité  des 
procès  qu’occafione  l’ignorance  des  arpenteurs  , 
propofe  d’en  former  une  école , & qu’une  loi 
défende , à quiconque  n’y  aura  pas  été  examiné  y 
d’exercer  cette  profeflion.  La  même  affemblée  , 
touchée  des  vexations  que  les  meuniers  exercent 
contre  le  peuple , propofe  que  dans  chaque  canton 
de  la  province  des  commiffaires  fafîent  moudre 
à différentes  reprifes , différentes  efpeces  de  grains  9 
qu’ils  en  conftatent  bien  le  déchet,  & que  d’après 
cette  expérience  l’affemblée  follicite  une  loi  qui 
réglé  le  droit  des  meuniers  fur  la  mouture,  qui> 
ordonne  l’établiffement  des  balances  & poids , 
lefquels  feront  vérifiés  très-fouvent , & qu’en  cas 
de  fraude  le  meunier  foit  condamnée  i 


L’affemblée  de  Lorraine  obfertfe  que  l’extrêm# 
divifîon  des  propriétés  nuit  beaucoup  à l’agri- 
culture. Cette  divifîon  eft  occafionnée  par  la  cou- 
tume qui  veut  que  Faîne  dreffe  les  lots,  & que 
les  cadets , fans  diftinction  de  fexe , choififfent. 
L’aîné  pour  fe  garantir  de  tout  dommage  divife 
chaque  piece  de  l’héritage  commun  en  autant  de 
parties  qu’il  y a de  co- héritiers.  Telle  eft  la  véri- 
table caufe  du  morcellement  des  propriétés  ; il 
faudroit  changer  cette  coutume , & ordonner  que 
les  lots  Une  fois  dreffés  par  l’aîné  feroient  tirés 
au  fort , défendre  de  morceler  les  terres  & les 
prés , fauf  à aftigner  des  mieux  valus  en  argent , 
en  cas  d’inégalité  dans  la  valeur  des  héritages. 

L’affemblée  d’Alface  demande  que  tous  les 
aéles  tranflatifs  de  propriété  foient  enregiftrés  à la 
diligence  des  créanciers  à un  bureau  d’hypoteque* 

L’affemblée  de  Soiffons  demande  une  loi  qui 
mette  les  cultivateurs  des  biens  eccléfiaftiques  à 
l’abri  de  l’éviélion  fubite  à laquelle  ils  font  con-r 
traints  lors  du  décès  ou  de  la  permutation  des 
titulaires.  Il  n’eft  pas  jufte  que  la  folidité  d’un 
engagement  demeure  obligatoire  contre  le  fermier 
& dépende  de  l’événenement  fortuit  du  décès  de 
l’eccléfiaftique. 

Les  différens  procès  qu’occafionnent  les  dixmes 
ont  obligé  les  affemblées  à traiter  cette  queftion* 
fur-tout  dans  le  rapport  qu’elle  a avec  les  prairies 
artificielles. 
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t’affemblée  de  Paris  exempte  de  la  dixme  lai 
dixième  partie  des  terres  enfemencées  en  prairies 
artificielles. 

Celle  d’Alface  demande  unanimement  une  loi 
qui  déclare  infolite  la  dixme  du  trefle  confommé 
en  vert. 

Peut-être  feroit-il  agréable  au  le&eur  de  trou- 
ver ici  un  réfumé  de  ce  qu’ont  écrit  fur  la  dixme 
plufieurs  auteurs , & entre  autres  M.  l’abbé  Fleury. 
Mais  on  peut  les  confulter  facilement,  & l’infti- 
tution  au  droit  eccléfiaftique  eft  entre  les  mains 
de  tout  le  monde.  On  trouvera  dans  cet  ouvrage 
tout  ce  qu’il  eft  néceffaire  de  favoir  fur  l’origine 
& l’établiffement  de  la  dixme  ; ainfi  que  les  prin- 
cipes confacrés  pour  en  admettre  ou  rejetter  la 
légitimité.  Qu’il  nous  foit  permis  d’ajouter  qu’on 
ne  fauroit  trop  recommander  la  le&ure  de  ‘ce 
favant  & judicieux  écrivain.  Ses  ouvrages  plaifent 
en  même  tems  qu’ils  inftruifent , & fi  les  religieux 
qui  font  appellés  à une  afTemblée  nationale  fe 
jugeoient  incapables  d’y  raifonner , s’y  expri- 
inoient  avec  peine  , on  feroit  en  droit  de  leur 
reprocher  de  ne  les  avoir  pas  étudiés.  Ils  offrent 
tous  un  modèle  de  difcuflion  & de  jufteffe.  Les 
fanatiques  d’un  parti  le  trouvent  trop  crédule  ; les 
fanatiques  de  l’autre  lui  reprochent  de  manquer 
de  foi;  mais  les  gens  fages  le  placeront  toujours 
dans  ce  jufte  milieu  que  la  raifon  affigne  à la  vérité* 


CHAPITRE  XII. 


De  la  Mendicité . 

On  pourroit  définir  la  charité  envers  les  pauvres 
une  vertu  de  l’humanité  dont  la  religion  a fait  un 
devoir.  La  politique  prétend  aujourd’hui  l’af- 
treindre  à une  méthode , & veut  que  P aumône 
ne  foit  plus  un  effet  du  fentiment , mais  un  calcul 
de  la  raifon.  Elle  rejette  bien  loin  ces  paroles  du 
mauvais  économe  de  l’Evangile  : Je  ne  faurois 
travailler  à la  terre , & j'aurois  honte  de  mendier* 
La  politique  commande  impérieufement  le  travail 
à tous  > & veut  que  l’autorité  reprime  la  mendi- 
cité ; enfin , ceux  de  nos  Evêques  qui  ont  dé- 
pouillé la  dignité  de  leur  Etat  pour  fe  mafquer 
en  Maîtres  des  requêtes  , défendent  de  donner  à 
ceux  qui  mendient , & ils  blameroient  St.  Martin 
d’avoir  au  milieu  d’un  chemin  partagé  fon  man- 
teau pour  en  couvrir  la  nudité  d’un  pauvre.^  On 
n’a  plus  la  permiflion  de  faire  le  bien. foi-meme, 
il  faut  en  charger  un  autre.  Les  pauvres  gagneront- 
ils  à cet  nouvelle  doétrine  , & n eft-il  pas  dan- 
gereux de  foufiraire  la  mifere  aux  regards  du 
riche  ? c’eft-ce  que  l’expérience  apprendra. 

Les  afifemblées  provinciales  ont  toutes  adopte 
ces  nouvelles  maximes  , toutes  ont  établi  des 
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pureaux  de  charité , 8c  l’affemblée  de  Rouen  en 
a formé  un  cinquième  , deftiné  à s’occuper  uni- 
quement de  la  mendicité. 

M.  l’abbé  Desfontaines  a lu  à l’affemblée  de 
Tours  un  mémoire  fur  cet  objet.  Les  caufes  de 
la  mendicité  font  félon  lui,  « l’excès  des  impôts, 
» Tabfence  des  prands  propriétaires  , le  luxe  des 
» villes , la  difproportion  entre  le  prix  des  jour- 
» nées  6>c  celui  des  denrées,  enfin  le  défaut  d’une 
» inflru&ion  religieufe  8c  morale.  » 

L’économie  annoncée  par  le  gouvernement  va 
remédier  à l’excès  des  impôts.  Les  grands  pro- 
priétaires devant  déformais  participer  à l’adminif- 
tration  publique  feront  forcés  par -là  d’habiter 
plus  long-tems  la  province , car  la  probité  défend 
d’avoir  un  avis  fur  ce  qu’on  ne  connoît  pas. 
Quelques  Evêques  adminiftrateurs  ont  un  peu 
décrié  cette  maxime  en  prétendant  administrer 
une  province  dans  un  hôtel  de  Paris  ou  dans  les 
antichambres  de  Verfailles , mais  quand  ce  mot 
administration  cefTera  d’être  pris  en  mauvaife  part , 
8c  d’être  entendu  comme  un  trafic  particulier  des 
intérêts  du  peuple  avec  les  biens  8c  les  honneurs 
eccléfiaftiques , ils  comprendront  fans  doute  que 
l’adminiftration  exige  la  réfidence,  8c  raifonnant 
du  particulier  au  général , ils  s’appercevront  bien- 
tôt que  la  terre  habitée  par  un  gentilhomme  eft 
mieux  administrée  que  celle  de  fon  voifin  qui  ne 
l’habite  pas , 8c  ils  ne  s’étonneront  pas  d’entendre 


les  Etats  d’Artois  vanter  fans  ceffe  Padminiftratiotl 
du  diocèfe  de  Boulogne. 

La  difproportion  entre  le  prix  des  journées  Sc 
celui  des  denrées  , doivent  celfer  par  la  réparti- 
tion des  travaux  publics  dans  toute  l’étendue  d’une 
province.  L’adminiftration  payant  les  journées  en 
proportion  du  prix  des  denrées , 6c  les  journaliers 
trouvant  facilement  du  travail  , les  particuliers 
ne  pourront  fatisfaire  leurs  befoins  ou  leurs  fan- 
taifies  qu’en  payant  avec  équité  le  falaire  des 
ouvriers. 

Quand  au  défaut  d’inftruélion  religieufe  6c 
morale  , on  ne  peut  l’attribuer  qu’à  ravililfemenÇ 
dans  lequel  la  pauvreté  à fait  tomber  les  minières 
du  fécond  ordre.  C’eft  à ceux  du  premier  à fe 
procurer  des  co-opérateurs  eftiinables , 6c  à leur 
reftituer  ce  qu’ils  leurs  ont  ufurpé  ; alors  les  curés 
6c  les  vicaires  auront  allez  d’aifance  pour  s’occu- 
per 6c  compatir  aux  befoins  des  autres  , 6c  ce 
changement  d’exillence  ne  pourra  qu’avancer  cette 
inftru&ion  religieufe  6c  morale  qu’on  defire. 

Une  alfemblée  particulière  , comme  celle  de 
Tours,  ne  pouvoit  pas  opérer  ce  changement. 
Aufli  s’elbelle  bornée  à arrêter  que  les  alfembîées 
municipales  feroient  en  même  tems  bureaux  de 
charité ; qu’elles  pourroient  pour  cette  fon&ion 
s’affocier  des  femmes  de  la  paroilfe  : que  raffem- 
blée  provinciale  appliqueroit  les  travaux  de  cha-: 
rite  d’après  l’état  des  pauvres  drelfé  par  chaque 
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âffemblée  municipale , qu’elle  aviferoit  aux  fecours 
qu’on  pourroit  leur  donner , mais  que  les  charités 
feroient  toujours  faites  en  travail  ou  en  denrées  * 
6c  jamais  en  argent.  Cette  derniere  claufe,  nous 
le  répétons  ici,  fait  demander,  pourquoi  voulant 
. être  administrateurs  fe  montre- 1- on  infenfibles  6c 
déraifonnables  ? 

L’affemblée  de  Soiffons  croit  qu’on  parviendroit 
à détruire  la  mendicité , en  affermant  en  détail , 
autour  des  habitations  de  la  campagne , une  cer- 
taine quantité  de  terre  fuffifante  pour  procurer 
à chaque  famille  une  fubfiftance  aifée. 

Les  propriétaires  , dit  l’affemblée , y trouve- 
roient  leur  avantage.  Ils  tireroient  un  bien  plus 
grand  parti  de  ces  locations  partielles  que  des 
grandes  fermes  , toujours  accordées  à plus  bas 
prix  , 6c  dont  les  bâtimens  entraînent  toujours 
de  grandes  dépenfes.  h9 Ami  des  Hommes , les 
Ephémèrides  du  Citoyen , tous  les  ouvrages  écono- 
miques font  d’un  avis  contraire  à celui  de  l’affem- 
blée  de  Soiffons , 6c  on  peut  là-deffus  les  confulter 
facilement. 

L’affemblée  de  Lorraine  penfe  avec  tous  les 
auteurs  que  les  petites  entreprifes  d’agriculture , 
comparées  aux  grandes  , ont  un  défavantage 
connu;  mais  qu’on  peut  dire  des  petites  proprié- 
tés , qu’elles  multiplient  l’efprit  de  patriotifme 
dans  la  partie  la  plus  précieufe  du  peuple. 

Quoiqu’il  en  foit , cette  divifion  des  grandes 


fermes  ne  peut  jamais  qu’être  confeillée.  Celui 
qui  écrit  ppur  éclairer  fur  l’avantage  ou  fur  l’in- 
convénient de  l’une  & l’autre  méthode  eft  tou- 
jours digne  de  l’eftime  & de  la  reconnoiffance 
publique.  Mais  fi  une  voix  fe  faifôit  entendre 
au  milieu  d’une  affemblée  nationale  pour  l’enga- 
ger à délibérer  , « s’il  ne  conviendrait  pas  de 
» folliciter  du  Souverain  une  loi  qui  ordonnât 
» la  divifion  des  grandes  fermes , » y auroit-il 
une  autre  réponfe  que  des  huées  générales  , ÔC 
ne  feroit-ce  pas  faire  grâce  à cette  opinion  que 
de  ne  la  recevoir  que  comme  une  fottife  } 
L’affemblée  de  l’Ifle  de  France , celles  de  l’Or- 
léanois  & de  Champagne  demandent  l’adminif* 
tration  des  dépôts  de  mendicité.  La  première 
divife  les  pauvres  en  deux  claffes  ; ceux  auxquels 
il  faut  afiiirer  , non- feulement  la  fubfiftance , mais 
encore  un  afyle  , & ceux  qui  étant  domiciliés 
n’ont  befoin  que  de  fecours  pour  fubfifter.  Cette 
affemblée  établit  que  c’eft  un  grand  délit  envers 
la  fociété  de  vouloir  exiger  d’elle  fa  fubfiftance  en 
refufant  de  lui  donner  en  échange  le  tribut  de  fon 
travail , & de  fon  induftrie.  Elle  en  conclut  qu’il 
faut  enfermer  les  mendiants  valides  qui  refufent  de 
travailler.  On  pourroit  obferver  à cette  affemblée 
que  la  mendicité  eft  quelquefois  l’effet  d’une  ma- 
ladie capable  d’exciter  notre  pitié , comme  notre 
indignation.  Qui  ne  fait  la  réponfe  d’un  mendiant 
iux  reproches  de  Fontenelle  ? Si  vous  favui , 
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Monfîeur  > combien  je  fuis  pareffeux  ! Mais  le$ 
riches  n’admettent  point  cette  maladie  dans  les 
pauvres. 

L’afTemblée  d’Auch  divife  la  mendicité  en  deux 
dalles.  Celle  qui  appartient  à l’infortune , & celle 
qui  eft  Teffet  de  la  corruption  des  mœurs,  mais 
les  moyens  lui  manquent  pour  fecourir  la  pre- 
mière , &:  elle  ne  connoît  d’autres  remedes  à la 
fécondé  que  d’enfermer  les  mendians  corrompus. 

Celle  de  Poitou  penfe  que  pour  foulager  les' 
pauvres  on  n’a  befoin  que  de  faire  un  meilleur 
emploi  des  aumônes.  Elle  demande  qu’on  établilïe 
par-tout  des  bureaux  de  charité,  & prouve  l’uti- 
lité dont  ils  feront  par  les  paroles  d’un  million- 
naire du  tems  de  Louis  XIV , qui  difoit  : « Les 
» pauvres  ne  meurent  point  de  faim , li  des  indi- 
» gens  infirmes  ou  ignorés  manquent  du  nécef- 
» faire.  On  voit  des  mendians  avoir  du  fuperflu 
» & le  confommer  en  débauches.  Répandez  donc 
» avec  plus  de  difeernement  vos  bienfaits  : vous 
» n’en  ferez  pas  plus  chargés , &:  les  malheureux 
» feront  plus  fûrement  fecourus.  » 

La  nobleffe  & le  clergé  d’Alençon  ont  accordé 
fur  leurs  propres  fonds  &:  fans  que  le  tiers-état 
y contribue  une  fomme  de  30,000  liv.  pour  le 
loulagement  des  pauvres. 

C’elî:  fur-tout  dans  cette  matière  que  nous  nous 
garderons  d’excéder  les  bornes  que  nous  nous 

femmes  preferits  en  commençant  ces  extraits  ; 
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chacun  ajoutera  à ces  différera  • arrêtés.  les  ré- 
flexions qu’il  voudra  , & nous  finirons  ce  cha- 
pitre par  un  pafTage  de  Montefquieu  qui  auto- 
rife  l’aumône,  politique.  » Quelques  aumônes  que 
» l’on  fait  à un  homme  nud  dans  les  rues  ne 
» remplirent  point  les  obligations  de  l’Etat , qui 
» doit  à tous  les  citoyens  une  fubfiflance  affûtée, 
» la  nourriture  , un  vêtement  convenable  , & un 
» genre  de  vie  qui  foit  convenable  à la  fanté  »♦ 
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CHAPITRE  XIII., 

Dijférens  projets  de  bien  public . 

Jj ' ASSEMBLÉE  de  Champagne  a remercié 
M.  l’abbé  de  Morimond  de  l’éducation  gratuite 
qu’il  donne  à cent  gentilshommes  dans  fa  maifbn; 
La  France  entière  devroit  des  remercîmens  à 
M.  le  Chevalier  de  Paulet  qui  facrifie  tous  les 
agrémens  de  la  vie  pour  employer  fes  revenus  à 
élever  les  pauvres.  Sa  générolité  eft  grande  fans 
doute  9 mais  fes  foins  & fon  intelligence  font  plus 
admirables  encore , &c  il  n’exige  point  qu’on  foit 
gentilhomme  pour  être  élevé  chez  lui. 

Toutes  les  afïemblées  provinciales  ont  confir- 
mées ou  établies  des  cours  d’accouchement  pour 
l’inftruCtion  des  fages-femmes  , mais  toutes  ces 
affemblées  apprendront  par  la  fuite  , que  ce  n’eft 
pas  affez  de  payer  le  bien , qu’il  faut  encore  fur- 
veiller  l’emploi  de  fon  argent. 

L’affemblée  d’Anjou  s’occupe  d’augmenter  & 
de  perfectionner  une  école  de  fourds  & de  muets 
tenue  à Angers  par  la  demoifelle  Bouin.  Elle  y 
établit  aufli  une  maifon  d’enfants  trouvés. 

La  Picardie  demande  avec  empreffement  un 
femblable  hôpital.  Ce  font  fur-tout  les  nourrices 
de  campagne  qui  le  follicitent.  Elles  difent , que 
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les  enfans  leurs  communiquent  le  virus  qu’ils 
tiennent  de  leurs  parens , & qu’on  leur  éviteroit 
ce  malheur  en  établiffant  des  hofpices  où  les  en- 
fans  fuffent  nourris  par  le  lait  des  animaux.  Le 
fuccès  de  cette  pratique  établie  à Paris  , eft  due 
aux  foins  de  M.  de  Crofne , &:  l’affemblée  d’Or- 
léans a chargée  M.  le  Baron  de  Montboifïier  de 
prendre  les  renfeignemens  les  plus  précis  , fur 
l’établiffement  qu’elle  a formée  pour  l’éducation 
des  enfans  trouvés  avec  le  lait  de  vaches , & fur 
les  précautions  qu’elle  a prife  pour  en  affurer  le 
fuccès. 

’L’afTemblée  d’Orléans  a encore  propofé  Péta- 
blilfement  d’une  caiffe  d’épargne  fuivant  le  projet 
de  M.  de  la  Roque , mais  avant  d’adopter  ce  projet 
qui  paroît  h avantageux  à l’agriculture  , elle  a 
voulu  avoir  l’avis  de  l’académie  des  fciences  de 
Paris , fur  la  jufteffe  des  calculs.  Elle  a auffi  remis 
à l’année  prochaine  à délibérer  fur  l’établiffement 
d’une  caiife  d’affurance  pour  les  récoltes  , & a 
prié  M.  le  Prélîdent  de  Salaberry  , l’un  de  fes 
membres , d’évaluer  la  proportion  qui  exifte  entre 
le  produit  des  récoltes  & la  contribution  repré- 
fentatives  des  rifques. 


